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Des dkines de morts en quelques jours 

L Gorbatdiev justifie Fintervention 
des parachutistes en Arménie 



Contrastes 

s oviétiques 

L A situation soviétique nous 
a habitués depuis plusieurs 
années aux contradictions, mais 
l'exercice auquel se livre ces 
jours-ci M. Gorbatchev est à cet 
égard plus spectaculaire que les 
autres. D'un côté, le président 
soviétique affiche une brutale 
fermeté dans le Caucase, 
approuvant totalement une inter- 
vention de ses militaires, qui se 
solde par plusieurs dizaines de 
morts. De l'autre, en transférant 
à la Russie l'autorité fédérale sur 
les principales houillères du 
pays, il fait à son rival M. Boris 
Eltsine une concession de taille, 
et amorce peut-être, enfin pour 
de bon, l'inévitable dévolution 
des pouvoirs du c centre a vers 
les Républiques soviétiques. 

Il est vrai que M. Gorbatchev 
peut se dire conséquent avec le 
principe de légalité dont il se 
réclame en matière nationale. 
Face aux af front em ents nationa- 
listes dans la Caucase, qui ont 
presque toujours été violents, 
l'armée soviétique peut ravandi- 
quar dans cette région, à la diffé- 
rence de ce qui se passe par 
exemple dans les Républiques 
baltes, un rôle pacificateur. 

M AIS c'est aussi un fait 
qu’en invoquant las torts 
de la seule partie arménienne, 
Moscou, qui a toujours refusé de 
traiter au fond la problème du 
Karabakh, donne à nouveau l'im- 
pression de pencher d'un seul 
côté : qui pourra prétendre que 
('Azerbaïdjan a complètement 
désarmé ses propres milices, 
alors que des forces de cette 
République ont été signalées aux 
côtés des troupes fédérales dans 
les opérations de ces derniers 
jours? M. Ter-Petrossian. le pré- 
sident arménien, est en tout cas 
mal récompensé de la grande 
modération dont il avait fait 
preuve jusqu'à présent. 

Le contraste avec (es conces- 
sions que le président soviétique 
vient de faire à M. Eltsine n'en 
est que plus grand. Il est vrai 
qu’à court terme M. Gorbatchev 
se débarrasse ainsi sur son rival 
d'un grand fardeau : les mineurs 
lui avaient déjà causé beaucoup 
d'ennuis lors de leur grève de 
1989, ils sont restés particuliè- 
rement difficiles à «gérer». Mais 
leurs revendications étalent 
devenues de plus en plus politi- 
ques : elles allaient de la liquida- 
tion de la tutelle du «centre» â 
l'élimination du rôle du Parti 
communiste sur les Reux de tra- 
vail. Les voici pratiquement 
acceptées, eu grand dam de. l'ad- 
ministration fédérale, notam- 
ment de son chef de file ie plus 
connu, M. Ryjkov, l'ancien chef 
du gouvernement qui a décidé de 
se présenter le mois prochain 
contre M. Btsine è la présidence 
de Russie, avec le soutien... du 
PC soviétique dont M. Gorbat- 
chev est te chef. 

C 'EST ce second Gorbatchev 

qu'a choisi d'appuyer 
M. Mitterrand fors de sa visite à 
Moscou : l'homme qui, dans un 
nouveau virage, et sans douta 
pour échapper au carcan de plue 
en plus pesant que lui impo- 
saient les « durs» du parti et de 
fermée, a décidé de faire un pas 
en direction des «réformateurs». 
M. Eltsine a obtenu, dans la fou- 
lée, de créer son propre KGB. et 
U devrait pouvoir élargir la brèche 
dans le domaine économique : on 
voit mal comment la pétrole de 
Sibérie, voire l’énergie nucléaire, 
ne tomberaient pas, après le 
charbon, dans son escarcelle. 
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M. Gorbatchev a justifié, lundi 6 mai, les interventions des 
parachutistes soviétiques contre des villages arméniens, qui 
ont fait depuis la semaine dernière plusieurs dizaines de morts, 
par la nécessité de désarmer les milices, c Sinon, a-t-il dit, 
nous assisterions à une véritable guerre (...) La loi doit être 
respectée. » De son côté, le président de la République d'Ar- 
ménie, M. Levon Ter-Petrossian, a estimé que l'URSS avait 
* virtuellement déclaré la guerre à l'Arménie ». A Erevan, le 
parlement arménien a lancé un appel à l'aide à l'ONU. 


MOSCOU 


do notre envoyé spécial 

La situation intérieure soviéti- 
que, et singulièrement les événe- 
ments d’Arménie, ont occnpé une 
grande place dans les entretiens de 
M. Gorbatchev et de M. Mitter- 
rand. Le président soviétique a été 
amené à commenter à chaud Tas- 
saut donné lundi par des troupes 
obéissant â Moscou contre un vil- 
lage arménien proche de la fron- 
tière avec l’Azerbaïdjan, il s’agit 
d’un des plus graves affrontements 
de ces derniers mois dans le Cau- 


case puisqu'il aurait fait «des 
dizaines de morts», selon 
M. Levon Ter-Petrossian, le prési- 
dent arménien. 

M. Gorbatchev a évoqué lon- 
guement cette affaire en donnant 
l’impression qu'il avait lui-même 
donné l’ordre de cette intervention 
musclée des parachutistes contre le 
village arménien de Voskepar. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


Un lu suite page J ainsi 
rtrtide de CLAIRE TRÉAN : 
«ML Mitterrand a apporté en souries 
>à ML Go 


que 


sans réserve , 


Gorbatchev» 


Les violences en Yougoslavie 

Belgrade annonce la « mobilisation partielle » de l’armée. . page 4 


Le schéma Universités 2000 en conseil des ministres 

Le gouvernement veut 
multiplier les IUT 

M. Lionel Jospin, ministre de l'éducation nationale, devait 
présenter, mardi 7 mai, devant le conseil des ministres, une 
communication sur le schéma Universités 2000. La création 
de sept nouvelles universités (quatre en région parisienne, 
deux dans le Pas-de-Calais et une à La Rochelle) est confirmée. 
Mais le gouvernement a surtout opté pour un développement 
massif des formations techniques courtes, avec la création de 
cinquante mille places dans les instituts universitaires de 
technologie (IUT) en cinq ans. 


Il y a tout juste un an, le gou- 
vernement s’engageait à consa- 
crer un peu plus de 16 milliards 
de francs, entre 1991 et 1995, au 
développement du système uni- 
versitaire français. Depuis, le 
ministre de l’éducation nationale 
s’efforce de résoudre une équa- 
tion à multiples paramètres : 
comment répartir ces investisse- 
ments, dans quelles formations, 
au profit de quelles régions et de 
quelles villes et dans le cadre de 
quel partenariat, notamment 
financier, avec les collectivités 
territoriales? 

M. Jospin apporte, avec quel- 
que retard sur le calendrier ini- 
tialement prévu, une première 
série de réponses. Ce cadrage à la 
fois quantitatif et qualitatif du 
plan Universités 2000 comporte 


quelques confirmations et bon 
nombre de surprises. Ainsi, la 
volonté ministérielle de favori- 
ser, à terme, l’émergence d’une 
dizaine de pôles universitaires 
européens est confirmée : dès 
cette année, Grenoble, Lille. 
Montpellier, Strasbourg et Tou- 
louse bénéficieront de ce statut. 
Le site d’Orsay, initialement 
envisagé, n’est plus retenu dans 
l'immédiat. 

De même, se trouve réaffirmée 
la décision gouvernementale de 
créer quatre nouvelles universités 
dans la région parisienne autour 
des villes nouvelles de Cergy- 
Pontoise, Evry, Marne-la-Vallée 
et Saint-Qucotin-en-Yvelines- 
Versailles. 

GÉRARD COURTOIS 
lire la suite page 10 


Un pas vers l'Europe 
sans frontières 

Le conseil des ministres devait 
approuver, mardi 7 mai, un 
projet de loi portant ratification 
de la convention de Schengen. 
Signée enve les pays du Bene- 
lux, l'Allemagne et la France 
en juin 1990, cene conven- 
tion, paraphée depuis par l'Ita- 
lie, énumère les mesures desti- 
nées à compenser la 
suppression des contrôles aux 
frontières. 

page 4 

Les secours 
au Bangladesh 

Une économie naufragée. 

Lire page 10 l'article 
de notre envoyé spécial 
ROGER CANS 

Un entretien 
avec le président 
de la Mauritanie 

Normalisation de la vie poli- 
tique « avant la mi-92». 

page 5 

SCIENCES i- MÉBÉCÜ 

• Swaziland, un royaume 
face au sida. • Le ciel troué 
de noir. • Les Celtes, ces 
premiers Européens, m Jac- 
ques-Louis Lions, lauréat du 
prix du Japon. 

pages 1 S et 1 6 


« Sar k rif » et le stmaairt couplet 
se trooreat page 24 


Les dominos an tiroir 


par André Fontaine 

La tragédie kurde, les mal- 
heurs du Koweït libéré, ie Ban- 
gladesh une fois de plus 
englouti, le choléra qui le 
menace en même temps qu’il 
s’étend en Amérique du Sud, la 
famine qui revient en Afrique, 
l’expansion inexorable dn sida, 
le bilan, qui ne cesse de s’alour- 
dir, de Tchernobyl et la menace 


que fait planer l’état de son 
sinistre « sarcophage *, la guerre 
civile qui montre le bout de son 
nez dans le Caucase et en You- 
goslavie, la montée du chômage 
et celle, corrélative, de la crimi- 
nalité, dans la plupart des pays 
du monde : les mauvaises nou- 
velles, ces temps-ci, se ramassent 
& la pelle, et l’on comprend que 
le coeur du président des Etats- 
Unis lui donne du fil & retordre. 
Comme de surcroît le temps 
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s’est mis en berne, la morosité 
s’installe, et la plupart des Fran- 
çais ne prennent pas garde qu’un 
espoir sérieux existe maintenant 
de voir prendre fin des conflits 
armés, longtemps considérés 
comme insurmontables. 

A quelques jours d’intervalle, 
pourtant, gouvernements et gué- 
rillas ont conclu des accords au 
Salvador, au Guatemala, et en 
Angola. Dans les deux premiers 
cas, le cessez-le-feu reste à négo- 
cier, mais des progrès sensibles 
ont été faits vers la solution des 
problèmes les plus litigieux, et 
entre autres, naturellement, de 
ce qui a trait aux droits de 
l’homme, particulièrement mal--, 
traités dans cette partie du 
monde. Le précédent du Nicara- 
gua, où la paix est revenue 
depuis un an, autorise beaucoup 
d’espoirs. 

Lire ta sotte page 3 


Réorganisation dn renseignement militaire 
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Lire nos informations page 22 


M. Mitterrand, modernisateur à capitalisme 

En dix m, le éef de l’Etat a rompu à la fois 
arec le pseudo-libéralisme de la droite et avec le volontarisme de la gauche 

par Erik Izraelewicz 


L’économie française n'aura 
sans doute jamais été. depuis la 
fin de la seconde guerre mondiale 
au moins, aussi libérale qu’aprés 
dix années de «socialisme». Le 
paradoxe est sans doute l’un des 
plus inattendus de ceux produits 
par la décennie Mitterrand. 
Faut-il, pour autant, en conclure 
que les socialistes français ont, 
au cours des dix années écoulées, 
découvert les vertus de l’écono- 
mie de marché, mais oublié le 
socialisme? Les choses ne sont 
pas aussi simples. 

La reconnaissance par tes 
socialistes de la supériorité du 
marché n’est qu’un aspect d’une 
révolution plus large : la fin de 
l’exception française dans le 


domaine économique. La France 
n’a pas pu échapper à la vague 
libérale qui a inondé le monde à 
partir de la fin des années 70. 
Elle s’est banalisée. Dans ces 
conditions, au «socialisme à la 
française», M. François Mitter- 
rand a habilement substitue l’am- 
bition européenne. Les multiples 
reniements auxquels la gauche a 
dû procéder, avec l’abandon du 
volontarisme étatique et du diri- 
gisme. ne signifient pourtant pas 
une conversion totale et aveugle 
au marché. 

Malgré un apparent consensus 
- sur la politique conjoncturelle, 
en particulier - entre la gauche et 
la droite, subsistent des concep- 
tions différentes. La décennie a 
rendu caduques les controverses 
entre socialisme et capitalisme 
pour leur substituer un débat sur 


le type de capitalisme souhaité. 
De nouveaux clivages apparais- 
sent à ce sujet ; ils ne recouvrent 
pas nécessairement les frontières 
actuelles des partis. 

Est-il nécessaire de le rappeler? 
Au cours de la décennie Mitter- 
rand, mars 1983 a été un mois 
décisif. Après deux années de 
réformes sociales importantes, les 
caisses de la France sont vides. A 
l'issue d’une période tendue d’in- 
tenses discussions, le president 
de la République décide un 
retour a l’orthodoxie. La France 
reste dans le système monétaire 
européen et en accepte toutes les 
contraintes. La décision est histo- 
rique. 

Lire la suite page 8 
ainsi qu’un portrait 
de M mr Elisabeth Guigou 
par THIERRY BRÉHIER 
et nos informations page 9. 
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DÉBATS 


Santé 


Une médecine encore libérale 


D IRE que l 'exercice libéral de 
la médecine est en voie 
d'extinction parce qu'on 
instaure le tiers-payant et les fonaits 
de biologie relève soit de l'incompé- 
tence, soit de la polémique pure. 

Confondrait-on soudain un sys- 
tème de santé avec ses modalités 
pratiques ou les outils dont il dis- 
pose ? Est modalité la façon d 'hono- 
rer son médecin paiement direct ou 
tiers-payant ; est outil la forfaitisa- 
tion de certaines dépenses. Cesse- 
rait-on d'être un professionnel libé- 
ral parce qu’on ne perçoit pas 
directement ses honoraires ? Le for- 
fait de soins, le contrat de santé 
entraîneraient-ils la fonctionnarisa- 
tion du médecin ? Non. Le préten- 
dre- témoigne d'un raisonnement 
partisan. 

En effet, ce qui caractérise l'exer- 
cice libéral, je dirai même l’éthique 
libérale, c’est tout à la fois l'indé- 
pendance, la technicité, la personna- 
lisation, la responsabilité et la déon- 
tologie. Autant de caractéristiques 
qui ne sont nullement remises en 
cause par le tiers-payant et le forfait. 
Les médecins, biologistes ou kinési- 
thérapeutes qui les ont acceptés 
contractuellement ne l'ont-ils pas 
compris ainsi ? 


par Pierre Castagnou 

Dogmatisme ou pragmatisme, 
immobilisme ou réformisme, là est 
le vrai débat. Repenser les modalités 
d'un système pour pallier ses insuffi- 
sances ou corriger ses effets négatifs 
équivaut à le redynamiser face a des 
situations nouvelles, non à le faire 
basculer du côté opposé. 

La réforme de certaines profes- 
sions juridiques et judiciaires et la 
possibilité pour toutes les profes- 
sions libérales réglementées d’exer- 
cer sous forme de sociétés de capi- 
taux, adoptées par le Parlement à la 
fin de 1990, traduisent bien cette 
nécessité d'aller de l'avant dans un 
monde qui bouge de plus en plus 
vite. Les professions libérales ne 
pourront pas échapper à l'harmoni- 
sation de certaines de leurs règles 
déontologiques ou de leurs prati- 
ques, une fois le marché unique 
européen réalisé. 

A camper en effet sur leurs seules 
traditions, peu de professions survi- 
vront aux mutations nécessaires de 
cette fin de millénaire. Ce n’est pas 
parce que leurs règles, leurs modes 
d'exercice se diversifient, évoluent, 
se modernisent que les profession- 
nels libéraux vont pour autant per- 
dre leur âme. 

Nos amis allemands ne s'y sont 


pas trompés, qui ont vécu avec 
moins d'angoisse que nous les effets 
d'une médecine toujours plus per- 
formante et coûteuse les engageant 
récemment dans la voie d'une auto- 
régulation des dépenses. Se sont-ils 
pour autant sentis fonctionnarisés ? 
Ont-ils aliéné leur liberté parce 
qu'ils n’étaient plus directement 
honorés par leurs malades ? Se sont- 
ils sentis démotivés et déresponsabi- 
lisés ? Outre-Rhin, à cette occasion, 
point de conflit idéologique ni de 
guerre de religion ! 

Plus personne ne doute aujour- 
d’hui de (a nécessité de maîtriser les 
dépenses de santé. Plus personne ne 
nie (es gaspillages, les abus, les pres- 
criptions inutiles, qui reflètent sou- 
vent la demande de patients mal 
informés. Dans ces conditions, est-il 
anormal de vouloir adapter notre 
système de soins ? Les attitudes 
d'immobilisme, l'absence de courage 
politique n’aurai en t-elles pas, au 
contraire, pour effet de précipiter 
l'exercice libéral vers une mort cer- 
taine ou vers une médecine à deux 
vitesses ? 

► Pierre Castagnou est délégué 
Interministériel aux professions 
libérales. 


Sécurité routière 


L’Europe et les morts de la route 

par Christian Gerondeau 


C HAQUE jour, les accidents de 
la route sont à l'origine de 
cent trente-cinq morts et 
quatre mille blessés sur le territoire de 
la Communauté européenne. Chaque 
année, ils y tuent, sans que l’on en 
parle, cinquante mille personnes et en 
blessent un million et demi d’autres. 
Oepuii la signature du traité dé 
Rome, ce sont - chiffres incroyables - 
deux miUkms d’êtres humains qui ont 
laissé leur vie sur les différents 
réseaux routiers des douze pays mem- 
bres et quarante millions d autres qui 
y ont été blessés, avec les consé- 
quences souvent dramatiques que 
chacun sait. Ce sont autant de 
familles qui ont vu briser le cours de 
leur destin, à tel point qu’il n’existe 
plus guère d’Européens qui ne 
connaissent de victimes parmi leurs 
proches ou leurs amis. 

On pourrait penser que, devant ce 
drame d'une ampleur telle que les 
chiffres sont incapables d'en rendre 
vraiment compte, l'Europe se soit 
organisée pour faire front, conjuguant 
les efforts et le savoir-faire de ceux 
- trop peu nombreux au demeurant - 
qui ont appris, sinon à supprimer les 
accidents de la route, du moins à en 
limiter le nombre et la gravité. 11 n'en 
est rien encore, et cela pour deux rai- 
sons d'ordre différent 

La première découle de l’histoire 
même de la Communauté. Il a fallu 
que celle-ci existe dans les domaines 
economique, industriel, agricole, ali- 
mentaire, politique, avant de pouvoir 
porter ses regards sur le secteur des 
transports, qui n’a pas revêtu jusqu’à 
présent de caractère prioritaire à ses 
yeux. Un rapport du Parlement euro- 
péen a pu relever quVun seul fonc- 
tionnaire ayant rang de chef de service 
s'occupait à Bruxelles des dossiers de 
la sécurité routière, et encore à temps 
très partiel », alors que la sécurité rou- 
tière ne bénéficie que de 1 % du bud- 
get du secteur des transports. 

Mais la seconde cause de T inaction 
est beaucoup plus profonde. Elle tient 
à l'idée, universellement répandue, 

3 u'ü n'y a rien à faire contre les acci- 
ents de la route et qu'il convient 
donc de les accepter comme une fata- 
lité de notre civilisation et de notre 
époque. 

Or cette idée est fausse. Un récent 
rapport (I) d’un groupe d'experts 
européens a mis en évidence que les 
risques par kilomètre parcouru s'éta- 
geaient de un à sept selon les pays de 
la Communauté. Il a montré que, 
pour des pays voisins en tous points 
par la population, le tempérament 
national, la langue, le niveau de vie, 
la motorisation, le taux d’accidents 
variait du simple au double selon l'in- 
tensité avec laquelle le fléau était atta- 
qué. li a montré enfin qu’une action 
déterminée, conduite au niveau com- 
munautaire avec les moyens voulus et 
notamment les structures nécessaires, 
permettrait en mettant en commun le 
savoir-faire et l’expérience de tous 
- alors que chaque pays agit i l’heure 
actuelle isolé ment - de réduire au 
minimum de 20% à 30% le nombre 

1 1 1 Rapport du groupe d'experts à haut 
niveau pour une politique européenne de 
secunié roui 1 ère. Commission dus Commu- 
nautés européenne*. DG 7. Bruxelles 


des morts et des blessés graves en 
Europe d’ici à l'an 2000. 

Fort heureusement, il est permis 
d’espérer. Un dynamisme nouveau 
souffle sur le secteur des transports, 
dont les crédits ont été doublés cette 
année. Ce sont ses responsables qui 
ont- pris l'initiative, pour la première 
fois, de commanditer une étude euro- 
péenne globale sur la sécurité routière. 

Il reste à tous à prendre conscience 
de ce qu’à l’évidence, s'il n’y avait 
qu'une action à privilégier au sein de 
la politique communautaire des trans- 
ports, ce serait celle qui a pour objet 
,de tout faire pour limiter le nombre 
'des drames de la route. 

11 est sans doute important de 
gagner quelques dizaines de minutes 
sur les liaisons entre grandes villes 
européennes. Mais cet objectif ne 
revètirait-il pas un caractère dérisoire 
si, comme c'est le cas aujourd'hui, 
plusieurs milliers d’Européens conti- 
nuaient d’être tués ou blessés dans un 
accident de la route? Oui, la Commu- 
nauté européenne a eu raison de se 
porter au secours du peuple kurde. 
Elle s'honore d'avoir pris, parmi les 
nations du monde développé, l’initia- 
tive des secours. Le moment est venu 
pour efle de s’attaquer avec le même 
courage et la même détermination à 


un drame qui n’est pas moindre et 
dont ses citoyens sont victimes surson 
propre soL Si elfe te fait, te succès 
dépassera ses espérances. 

a» Christian Gerondeau est prési- 
dent du groupe d’experts euro- 
péens en sécurité routière. 
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Les leçons de Télé Free-DOM 


C EUX qui reprochent au CSA 
son action i la Réunion et la 
saisie de Télé Free-DOM 
feraient bien de se demander : qu’au- 
rions-nous fait à la place de l'autorité 
de régulation de l'audiovisuel ? Un 
minimun d'honnêteté intellectuelle et 
d’attachement à l’Etat de droit les 
conduirait alors à répondre : nous 
aussi nous aurions demandé la saisie. 

1) La liberté d’expression s’exerce 
dans le cadre des lois qui la régle- 
mentent. # Tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de celte 
liberté dans les cas déterminés par la 
loi » (article XI de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 
1789). La liberté d’expression, sur- 
tout dans le secteur audiovisuel, ce 
n’est pas la licence de faire n'importe 
quoi : occuper l'espace hertzien en 
jouant des coudes, brouiller autrui, 
diffamer son semblable, piller la pro- 
priété intellectuelle, déverser à route 
heure violence ou pornographie, inci- 
ter à l’émeute... Aussi la loi française 
est-elle légitimement exigeante à 
l’égard des diffuseurs ; sélection à 
l’issue d’un appel aux candidatures 
rigoureux, obligations en matière de 
pluralisme, quotas de diffusion et 
production, règlementation de la 
publicité et du parrainage, respect du 
droit de réponse et delà législation 
sur la presse, etc. 

A quoi bon avoir institué toutes 
ces règles, à quoi bon entretenir un 
organisme comme le CSA pour veil- 
ler à leur application, d quoi bon tant 
insister, à Bruxelles, pour que nos 
voisins européens nous suivent dans 
nos exigences légales, si nous admet- 
tons qu’une télévision pirate puisse 
n'être jamais saisie ? En assurant 
l’impunité à celui qui s’affranchit de 
toute obligation, on avantage le tri- 
cheur. on pénalise le vertueux, on 
décrédibilise la règle du droit. On 
tombe dans le travers constant de la 
politique audiovisuelle nationale : 
l’inconséquence. 

2) Bien sûr, le bras séculier ne 
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LE RAS-LE-BOL , 

DES ADMINISTRÉS 

de Jean-Claude Delarue. 
Cahnann-lêvy. 216 p., 89 F. 

D ANS la famille des écolo- 
gistes, Jean-Claude Dela- 
rue a une position singu- 
lière. Il trouve Antoine Waechter 
trop doctrinaire et Brice Lalande 
financièrement trop peu armé 
pour que son action ait des 
retombées concrètes. Or ce 
sont des résultats immédiats 
que veut enregistrer Jean- 
Claude Delarue. Ce qui i’a 
conduit à créer en 1965 l’Asso- 
ciation des usagers de l’adminis- 
tration et des services publics 
(ADUA). Pour lui, en effet, l’ad- 
ministration est la première res- 
ponsable de la dégradation de 
l’environnement et de la qualité 
de la vie. 

N’y a-t-il pas là une pétition de 
principe? Faut-il s’étonner que 
l'on ait trouvé sa position quel- 
que peu « poujadista »? 11 est 
tellement facile depuis que la 
France est France de désigner 
les fonctionnaires comme boucs 
émissaires. Comme si nos com- 
patriotes dans nos rues, sur nos 
plages, dans nos forêts 
n’étaient pas les premiers salls- 
seurs, les industriels, tes grands 
pollueurs et les bureaux privés 
accessibles au public, toujours 


des modèles d’accueil. Comme 
si l’autodiscipline n’était pas la 
meilleure garantie contre les 
carences de l’administration. 

Cela dit, l’association de Jean- 
Claude Delarue a eu l'avantage 
de constituer, face aux pouvoirs 
publics, un organisme de pres- 
sion efficace et de rassembler 
des témoignages parfois 
incroyables. Ce sont ces his- 
toires où la bureaucratie trans- 
forme les citoyens en sujets qui 
nous sont ici contées. Leur 
intérêt est de couvrir un champ 
qui dépasse de loin l'écologie. 
Ainsi, on démarre sur ces 
formes abusives de bizutages 
dans certains établissements 
d’enseignement pour enchaTher 
sur les spoliations dont sont vic- 
times les « petites gens », loca- 
taires ou propriétaires sous pré- 
texte d' opérations d’intérêt 
public qui se révèlent détour- 
nées au profit d’un < puissant ». 

Le chapitre sur les remembre- 
ments autoritaires est peut-être 
celui qui attirera le plus l’atten- 
tion parce que l’opinion publique 
ignore tout de cette * machine 
infernale à voler les propriétaires 
ruraux ». Sous prétexte de 
remédier au morcellement de la 
propriété paysanne, on procède 
trop souvent è de véritables 
spoliations avec l'eide d’huis- 
siers et de gendarmes. Après un 
coup de patte à la FNSEA 


délaissant les petits paysans, 
Jean-Claude Delarue passe au 
laxisme de l’administration à 
l’égard des installations le plus 
polluantes et des transports de 
matières dangereuses ainsi que 
des producteurs de - décibels 
traumatisants, La désinvolture 
des PTT vis-à-vis des erreurs de 
facturation de téléphone ou de 
Minitel est moins vraie aujour- 
d'hui, i( te reconnaît. Mais le ton 
est sévère sur tes bavures médi- 
cales à ('hôpital et les difficultés 
d'obtenir réparation ainsi que 
sur l'attitude des « bureaux » 
face aux pauvres et aux étran- 
gers. Des pages fort bien 
venues. Egalement celles qui 
sont consacrées au quartier du 
Sentier, centre privilégié de la 
surexploitation de ia main-d’œu- 
vre et des magouilles en tout 
genre. 

On ne parlera jamais assez 
des abus. La livre de Jean- 
Claude Delarue, malgré les 
réserves que nous avons souli- 
gnées au début, s'ajoute ainsi 
efficacement aux pierres appor- 
tées par fa Cour des comptes, te 
médiateur ou parfois le Conseil 
économique et social. Il a l’avan- 
tage, lui, d’être accessible au 
grand public, d’autant plus qu’il 
fourmille d'anecdotes plus 
démonstratives que n’importe 
quel discours. 

PIERRE DROUIN 
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par Cathodon 

doit pas s'abattre sans discernement. 
Le CSA en est profondément 
convaincu : toute sa politique est 
fondée air l'idée que la sanction est 
un ultime recours. A La Réunion, sa 
décision n’a été ni hâtive ni brutale- 
II n’a rien négligé pour réinsérer Télé 
Free-DOM dans la légalité. Au reste, 
la solution commode, pour le 
ConseiL eût été d’autoriser Télé 
Free-DOM à l’issue de l’appel aux 
candidatures lancé dans ri le en mai 
1989. Mais, comme les élus locaux 
(conseil régional en tête), il a dû se 
rendre à trais évidences : la première 
était la supériorité du projet Antenne 
Réunion ; la deuxième était l’intran- 
sigeance de C. Sudre, qui a toujours 
voulu faire cavalier seul et toujours 
brandi la menace de troubles à l’or- 
dre public ; fa troisième était l'in- 
compatibilité du fonctionnement de 
Télé Free-DOM - fondé sur le pil- 
lage et fa programmation bas de 
gamme - avec les normes de qualité 
et de légalité les plus élémentaires. 
Cesi dans ce contexte que 1e Conseil 
a donné son feu vert au parquet pour 
saisir le matériel d'émission, tout en 
laissant aux magistrats le soin de 
fixer le moment opportun. 

3) La spécificité de l’ouire-mer, si 
souvent invoquée par les détracteurs 
du CSA, poussait non à fa mollesse, 
mais à la fermeté. 

D’abord parce que les DOM- 
TOM, sociétés fragiles, travaillées 
par de multiples tensions internes, 
ont un besoin particulier de l’autorité 
de l'Etat. 

Ensuite parce que tolérer indéfini- 
ment Télé Free-DOM aurait donné 
droit de cité aux télévisions pirates 
aux Antilles et, par contagion, multi- 
plié les vocations flibusuères outre- 
mer. Il devenait alors impossible 
d’offrir à nos concitoyens de Saint- 
Denis, de Basse-Terre, de Papeete et 
d’ailleurs les vraies télévisions de 

Ë roxïmité auxquelles ils ont droit 
fne télévision locale respectueuse de 
la légalité et proposant au public une 
programmation digne de ce nam a 
déjà du mal à équilibrer ses comptes, 
du fait de l'exiguïté du marché publi- 
citaire local et des restrictions régle- 
mentaires. Cela devient franchement 
impossible si elle doit subir la 
concurrence délovate d’un ou de plu- 
sieurs pirates qui, eux, peuvent tout 
se permettre. 

4) Certains voudraient pourtant, 
au nom des déshérités d’outre-mer, 
que fouire-mer soit marginalisé, que 
la loi républicaine ne s y applique 
pas pleinement. A les entendre. Télé 
Free-DOM, malgré tons ses défauts, 
était chérie par fa population du 
Chaudron. En l’en privant, on a mal 
agi. Cette vision des choses est à fa 
fois erronée et injurieuse. 

Elle est erronée, car die méconnaît 
que l’audience de Télé Free-DOM a 
toujours été limitée. Selon les son- 
dages disponibles. Télé Free-DOM 
est toujours arrivée troisième der- 
rière les deux chaînes de service 
public RFÜ1 et RF02 fl). 

Il est également faux de prétendre 
que tout un peuple soit descendu 


(I) Quant à la situation actuelle, die est 
caractérisée par une offre audiovisuelle qui. 
sans être aussi riche qu’en métropole, a est 
pas pour autant négligeable : irais canaux et 
quatre chaînes fRFOl. RF02, Antenne 
Réunion, Canal Réunion). 

► Cathodon est le pseudonyme 
d’un groupe de hauts fonction- 
naires. 
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dans fa rue en février pour détendre 
«sa» télévision. Le noyau dur des 
manifestants était en Tait constitué 
d’une phalange bien organisée d’une 
trentaine de desperados. La foute qui 
affronte les CRS n’excède pas trois 
cents personnes : jeunes en difîïaifté 
d’insertion venus crier leur mal de 
vivre, se défouler ou... profiter de 
l’aubaine de magasins évertués. Ce 
carnaval insurrectionnel a fini tragi- 
quement. Ce n’était pas pour autant 
une révolution, 

5) Et fa casse ? Là encore l’argu- 
ment milite dans le sens de fa 
rigueur. Comme l’a bien mis en 
lumière le rapport d’information de 
l’Assemblée nationale, présenté par 
M. Sapin, C. Sudre et les siens ont 
exercé une influence décisive sur le 
déchaînement de fa violence. 

Celte circonstance aggravante, 
révélatrice de fa capacité de nuisance 
que peut acquérir un démagogue 
lorsque la démocratie commet 
l'étourderie de lui abandonner fa 
maîtrise des ondes, a dissipé les der- 
niers états d'âme des pouvoirs 
locaux. Elle a souligné crûment tes 
effets contreproductifs de fa tolé- 
rance dont Télé Free-DOM avait 
bénéficié jusque-là, particulièrement 
entre 1986 et 1989. 

H n'empêche que nombre de bons 
esprits retiennent précisément cette 
violence comme atténuante des torts 
de Télé Frec-DOM. Marqué an fer 
rouge de fa culpabilité collective, tou- 
jours piètre conseillère, leur raisonne- 
ment est à peu prés te suivant : a, an 
Chaudron comme dans tes banlieues 
chaudes de métropole, il existe des 
casseurs, c’est qu’il existe aussi des 
laissés-pour-compte ; s’il existe des 
laissés-pour-compte, c'est que fa 
société n'a pas fait son devoir ; fa 
casse est un cri de détresse ; en y 
répondant par le maintien de fordre, 
la société aggrave son cas et refuse 
<f entendre te SOS qui hn est adressé. 
Cette attitude «compréhensive», 
moralement respectable, est politi- 
quement très dangereuse car elle légi- 
time fa casse comme moyen d’ex- 
pression de l'insatisfaction. 

11 faut, à la Réunion, combattre te 
sous-développement, l'analphabé- 
tisme, l’alcoolisme, mettre en place 
des filières de formation appropriées, 
attirer des capitaux extérieurs- 

Cela ne sera ni facile ni immédiat. 
Cela devrait se faire même si Télé 
Free-DOM n’avait jamais existé. 

En attendant, ce n'est pas en légali- 
sant une drogue audiovisuelle sous la 
pression de ta rue que l’on fera avan- 
cer les choses— sauf à compter sur 1a 
drogue pour faire prendre en 
patience le sous-développement. 
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M. Mitterrand a apporté nn soutien sans réserve à E Gorbatchev 


Lors d'une visite de quelques 
heures lundi 6 mai è Moscou, 
M. Mitterrand a réaffirmé le sou- 
tien de la France à M. Gorbat- 
chev. Les deux présidents se 
sont aussi entretenus des ques- 
tions du Moyen-Orient et de la 
situation intérieure en URSS. 

MOSCOU 

de notre envoyés spéciale 

«Je compte bien, en France et 
ailleurs, continuer de plaider pour 
qu 'on aide le président Gorbatchev 
et la perestroïka. Je ne vois pas 
pourquoi je changerais d'avis.» 
C'est un soutien sans réserve que 
M. François Mitterrand est allé 
apporter, lundi 6 mai à Moscou, à 
son homologue soviétique, un sou- 
tien qui ne /ut pas même tempéré 
au vu de la dramatique aggrava- 
tion des affrontements en Arménie 
qui faisait le même jour, selon les 
dirigeants de cette République, 
« plusieurs dizaines de morts». 

Quelles que soient fes méthodes 
auxquelles le président soviétique 
estime devoir recourir pour faire 
face aux difficultés qui l’assaillent, 
la position de M. Mitterrand à son 
égard est sans ambiguïté : il reste 
non seulement celui qui eut le 
« courage » de changer la face du 
monde, mais le seul interlocuteur 
soviétique sur lequel puissent à ce 
jour miser les Occidentaux. 

Les quelques heures d’entretien 
qu'ont eues, lundi, les deux prési- 
dents dans une datcha proche de 
Moscou s'inscrivaient dans le 
cadre régulier de leurs rendez-vous 
semestriels, mais il n'était pas for- 
tuit, ni pour l’un ni pour l'autre, 
que la rencontre eût lieu A ce 
moment précis. M. Gorbatchev, 
acculé à expliquer - comme il le fit 
longuement au coars de la confé- 
rence de presse conjointe, - que 
c'est bien lui qui e tient la barre» 
dans la tourmente soviétique, avait 
bien besoin d’un renfort extérieur 


dont M. Mitterrand Je gratifia sans 
parcimonie. Quant au président de 
la République, il voulait démontrer 
qu'il reste dans le jeu de l’après- 
guerre du Golfe et de la recherche 
d'un lèglement au conflit israélo- 
palestinien et venait afficher sa 
convergence de vues avec Moscou. 

Contrairement à ce que laissait 
entendre lundi un commentaire de 
Tass, la France ne se demande pas 
qui sera l'homme fort de l'Union 
soviétique demain, et le chef de 
i’Etat français a rejeté comme 
« fantaisistes » les interprétations 
qui avaient été faites de la visite de 
M. Eltsine le mois dernier â Paris. 
Expliquant aux journalistes, sans le 
moindre embarras, qu'il avait reçu 
le président de Russie comme il 
convenait à une personnalité de 
son rang (il a eu avec lui à l'Elysée 
un échange de vues d’une ving- 
taine de minutes dont il avait 
informé M. Gorbatchev), M. Mit- 
terrand conclut : «En m'interro- 
geant sur cette rencontre aujour- 
d'hui, vous lui accordez une 
importance qu’elle n'avait pas.» 
M. Eltsine se voyait ainsi remis i 
son exacte place et M. Gorbatchev 
buvait du petit lait. 

Rentrer dans le jeu 
an Moyen-Orient 

Mais est-il raisonnable de conti- 
nuer de miser sur un président 
soviétique confronté à tant de 
déboires et de périls, demanda-t-on 
à M. Mitterrand. Objection elle 
aussi écartée sans appel : « Que le 
président soviétique ait des difficul- 
tés, cela paraît évident à tous, et en 
particulier à lui-même. On 
n’amorce pas une révolution aussi 
profonde sans s'exposer à de multi- 
ples conséquences. Là où la liberté 
apparaît, elle se fait très vite très 
exigeante.» Et M. Mitterrand de 
dire encore une fois son « admira- 
tion» pour le «courage de celui qui 
a pris la responsabilité d’un tel 
changement tout en restant fidèle à 
ses convictions ». 


L’intervention 

des parachutistes en Arménie 


Suite de la première page 


19 90 suc le désarmement des 
milices. « Sinon, nous assisterions à 
une vêt i table guerre. Je sais que 
cela ne plaît pas à tout le monde, 
mais la situation est devenue intolé- 
rable. La loi doit être respectée», 
a-t-il déclaré. 

Le président soviétique s'est 
livré à un calcul assez étonnant qui 
consiste, si l’on comprend bien, à 
établir lequel des deux camps a eu 
ces derniers temps le plus grand 
nombre de victimes à déplorer, n y 
a eu, selon lui. au seul mois de 
mars, vingt Azéris tués, contre dix 
Arméniens. M. Gorbatchev n’avait 
visiblement, lundi, aucunement 
l’intention de s'excuser pour l’as- 
saut donné quelques heures plus 
tôt contre le village arménien de 
Voskepar. 

Pour le président soviétique, «il 
n'y aura pas de règlement pacifi- 
que » des conflits interethniques 
dans le Caucase tant que les 
milices locales n'auront pas été 
désarmées. II sfagit certes d’une 
«tragédie», mais le respect de la 
Constitution soviétique, au moins 
telle qu'elle existe actuellement, 
passe avant toute autre considéra- 
tion. Les Arméniens doivent se 
prononcer en septembre par réfé- 
rendum sur l’indépendance de leur 
République. M. Gorbatchev n’a 
fait aucune allusion à cette 
échéance, qu'il n'approuve pas, 
mais qui lui paraît sans doute 
moins inquiétante que d’autres, 
dans la mesure où elle est encore 
relativement lointaine. Le pro- 
blème des nationalités est géré au 
jour le jour en URSS... 

Le statut- 
du Hant-Karabakh 

« Toute tentative de conciliation 
est considérée comme une trahison, 
aussi bien par les Arméniens que 
par les Azéris», a affirmé M. Gor- 
batchev. Cette remarque à elle 
seule montre â quel point la tâche 
du pouvoir centré) est devenue dif- 
ficile. M. Gorbatchev a révélé au 
passage que les deux camps dispo- 
saient d' * armes lourdes, y compris 
des blindés». Son leitmotiv est 
simple : il faut désarmer (es 
milices qui se sont formées un peu 
partout dans le Caucase. 

La situation sur le terrain A 
beaucoup changé ces derniers 
mois, selon M. Gorbatchev. H n y a 


pratiquement plus un seul Azéri 
sur le territoire de la République 
arminienne. De l'autre côté, le 
nombre des Arméniens installés en 
Azerbaïdjan est passé de 500 000 à 
environ 300 000. On va donc, sans 
le dire, vers une délimitation de 
fait entre les deux nationalités, qui 
ressemble de plus en plus au tracé 
décidé par Staline des frontières 
des deux Républiques... La grande 
question reste celle de l'enclave du 
Haut-Karabakh. M. Gorbatchev 
n’a visiblement pas l’intention de 
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modifier le statut actuel de celle-ci. 
L’exode des Arméniens vivant au 
Haut-Karabokh devrait donc se 
poursuivre. 

Les circonstances des affronte- 
ments de Voskepar ont un goût de 
déjA vu. Selon des informations 
recueillies à Moscou, des unités 
delà 4* armée soviétique basée 
dans le Caucase, appuyées par des 
policiers azéris fortement armés, 
ont attaqué lundi ce village qui ne 
compte que six cents habitants. Les 
miliciens arméniens de Voskepar 
ont riposté ; le bilan est de douze 
morts, tous apparemment du côté 
arménien. Le village lui-mSme est 
totalement détruit. 

Le président arménien. M. Ter- 
Petrossian, parle de son côté de 
« dizaines de morts » et estime que 
« l'Union soviétique a déclaré une 
guerre de fait contre l’Arménie». 
JLe Parlement arménien a lancé 
lundi un appel A l’ONU deman- 
dant l’envoi d'observateurs sur 
place. 
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M. Gorbatchev ne pouvait en 
espérer davantage. Quand une 
question fut posée aux deux prési- 
dents sur le Moyen-Orient, il 
donna ostensiblement la parole A 
M. Mitterrand comme si elle lui 
revenait sur ce sujet légitimement 
Si le président soviétique a pour 
l'heure bien d'autres chars A fouet- 
ter, son ministre des affaires étran- 
gères s’attèle en revanche active- 
ment au problème israélo-arabe, 
qui occupa l’essentiel de ses entre- 
tiens de lundi avec M. Roland 
Dumas. 

M. Bessraertnykh est sur le point 
d'entreprendre une tournée au 
Moyen-Orient dont on sait peu de 
choses sinon qu'il est attendu le 
10 mai A Jérusalem. Toutefois, 
selon un conseiller du président 
soviétique, M. Andrei Gratchev, il 
envisagerait de visiter, outre Israël, 
la Syrie, l’Egypte et la Jordanie. 


M- Gorbatchev paraissait plutôt I 
àj l'aise en commentant les événe- 
ments de Voskepar. Il était nette- , 
ment plus tendu pour répondre à 1 
. une question d’ordre très général 
concernant son «leadership». Le 
président soviétique tient-il tou- 
jours solidement le gouvernail? 
M. Gorbatchev s’est lancé dans 
une métaphore nautique d’où il 
ressortait qne le bateau qu’il pilo- 
tait arriverait à bon port et qu’il 
n'y avait aucun doute à ses yeux 
sur l'identité du capitaine. «Si le 
navire tangue, c'est qu'il y a beau- 
coup de prétendants à son comman- 
dement. » 

Cette remarque visait vraisem- 
blablement M. Boris Eltsine. On 
explique ici que le vote du 12 juin, 
qui doit permettre l'élection au 
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suffrage universel du premier pré- 
sident de l’histoire de la Russie, est 
« gagné d’avance » par M. Eltsine, 
mais des « surprises» ne sont pas 
exclues, s’il faut en croire 
M. Andrei Gratchev, chef-adjoint 
du département international du 

comité central. 

Trois candidats sont officielle- 
ment en lice : MM. Eltsine, Niko- 
laï Ryjkov, ancien premier minis- 
tre, et Vadixn Bakatine, ancien 
ministre de l'intérieur. M. Ryjkov 
espère ainsi faire son retour sur la 
scène politique après avoir subi 
l’érosion des années passées en 
tant que premier ministre aux 
côtés de M. Gorbatchev, alors qua- 
siment tout puissant. M. Bakatine 
est curieusement crédité d’opi- 
nions très favorables A la démocra- 
tie de type occidental et à récono- , 
mie de marché sans avoir j 
publiquement fait état de ses 
convictions politiques profondes. 
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soit les quatre mêmes étapes 
annoncées lundi par le départe- 
ment d’Etat au programme de la 
quatrième tournée que M. James 
Baker doit effectuer dans la région 
au même moment. Le département 
d'Etat a d'ailleurs précisé que 
M. James Baker avait l’intention 
de rencontrer au cours de ce nou- 
veau périple son homologue sovié- 
tique. 

La visite en Israël sera, en toute 
hypothèse, un des temps forts de 
ce voyage de M. Bessmertnykh. Le 
seul fait qu’il se rende à Jérusalem 
est en lui-même un élément de nor- 
malisation des relations de l’URSS 
avec l'Etat hébreu, soulignait 
M. Gratchev ; * // est normal de 
supposer que la reprise des relations 
diplomatiques sera annoncée sinon 
pour le jour même du moins pour le 
lendemain», ajoutait-il en préci- 
sant qu’il n'y avait plus du côté 


soviétique de « condition préala- 
ble ». 

L’URSS entre donc au Proche- 
Orient dans un jeu que menait seul 
jusque-là M. James Baker, et la 
France compte apparemment sur 
elle pour s'y immiscer. MM. Mit- 
terrand et Gorbatchev n'ont guère 
fait, lors de leur conférence de 
presse conjointe, que rappeler une 
position commune déjà connue sur 
les plus grandes vertus d’une 
conférence internationale. Ils ne 
l’ont pas fait tout A fait de la même 
manière. Le président français tint 
à souligner une fois de plus que, de 
toute façon, c'est lui qui avait rai- 
son : « De toute manière la confé- 
rence régionale dont parle M. Sha- 
mir est en fait une conférence 
internationale, avec seulement un 
peu moins de participants que ce 
que M. Gorbatchev et moi avions 
préconisé. « En moins, effective- 
ment, l'Europe, dont l'URSS 
appuie la participation. M. Gorbat- 
chev, comme pour souligner au 
contraire que les approches fran- 
çaise et soviétique d’une part, amé- 
ricaine de l'autre étaient complé- 
mentaires. fit référence A un 
« processus «, à une conférence qui 
pourrait « changer déformât» en 
cours de route et de régionale au 
départ devenir internationale sur 
la fin. 

On ne cachait pas dans la délé- 
gation française, préalablement 
aux entretiens de Moscou, que la 
France, pour répondre A «l'attente 
des pays arabes », devait désormais 
se manifester, dût-elle ce faisant 
avoir l'air de conclure A l’impuis- 
sance de M. James Baker. La 
récente rencontre de M. Dumas 
avec M. Yasser Arafat, comme les 
entretiens de Moscou, participent 
de cette entreprise, d'une approche 
française plutôt compétitive par 
rapport A la démarche américaine, 
alors que celle de l’URSS semble 
davantage s'appuyer sur la coopé- 
ration avec Washington. 

CLAIRE TRÉAN 


Les dominos au tiroir 


Suite de la première page 

En Angola, où une lutte fratricide 
opposait depuis trente ans les commu- 
nistes actuellement au pouvoir et leur 
coriace ennemie, l'UNITA de Jonas 
Sawimbi, ouvertement soutenue par 
Pretoria et par Washington, l’accord 
conclu le I" mai A Lisbonne prévoit 
l’arrct des hostilités dès le 1 5 de ce 
mois, et l’organisation d’élections 
libres contrôlées par les deux camps- 0 
constitue raboutissement d'une longue 
période de détente en Afrique australe, 
marquée notamment par l'accord sur 
l'indépendance de la Namibie, le 
dépan des Cubains d’Angola, la libéra- 
tion de Nelson Mandela, devenu 
désormais l'interlocuteur du pouvoir 
blanc, et l'abolition de l'apartheid. 

Si Ton ajoute à cela que les princi- 
pales milices libanaises ont soudain 
commencé à rendre leurs armes A l’ar- 
mée nationale. Laquelle contrôle désor- 
mais tout Beyrouth, que Saddam Hus- 
sein a serré dans ses bras sans 
l’étouffer le grand chef des Kurdes, 
auquel il a promis rien de moins que 
de leur donner l'autonomie qu'il leur 
avait promise.» en 1970. Que les Ira- 
niens sc réconcilient avec le diablotin 
français au point de nous envoyer 
bientôt leur président en visite offi- 
cielle. Que le compromis conclu il y a 
quinze jours entre Gorbatchev et Boris 
Eltsine n'a pas encore été remis en 
question. Que pour la première fois 
depuis dix-sept ans catholiques et pro- 
testants d'Irlande du Nord ont accepté 
de sc réunir autour d’une même table. 
Que le président du Sénégal a fait 
entrer le principal chef de l'opposition 
dans son gouvernement. Que celui du 
Bénin, apres avoir abjuré le marxisme- 
léninisme, s'est démocratiquement 
incliné devant le verdict d’un corpv 
électoral qui l'avait manifestement 
assez vu, on se dit qu'il y a décidé- 
ment des phases de THistoire où les 
hommes sont plus raisonnables qu'A 
d’autres. 

Toute guerre qui se prolonge sans 
que sc concrétise un espoir de victoire 
engciulre la lassitude : ce fadeur joue 
certainement dans toutes les négocia- 
tions que l'on voit aujourd'hui se 
nouer ou aboutir : c'est manifestement 
le cas, entre autres, du Liban et de 
l'Ul5ter. Mais il y a aussi, bien sou- 
vent, l'influence d'un contexte général 
qui, avec la disparition de la guerre 
froide, a changé du tout au ioul 

Aussi longtemps qu'elle durait, tout 
conflit local, même si scs causes pro- 
fondes étaient tout A fait étrangères au 
choc des idéologies, était porté de 
quelque manière a se rattacher à clic. 
Ce tcmps-lA est révolu, comme l'a 
montré de manière spectaculaire l'ap- 
pui apporté par Moscou A Washington 
dans l'affaire du Koweït. 

Déçu par le comportement de a cer- 
tains pays, réputés amis, du tiers- 
monde, dont il découvrait qu’ils se 
servaient de l'URSS, dans leurs diffi- 
ciles relations avec le «camp impéria- 
liste», beaucoup plus qu’ils ne la ser- 
vaient. Brejnev avait ouvertement 


encouragé les marxistes- léninistes A 
prendre le pouvoir par la force. Mais il 
allait se rainer à vouloir soutenir leur 
économie généralement délabrée 
comme les aider A se défendre contre 
des guérillas largement soutenues par 
le camp en question. 

Il ne restait A Gorbatchev qu'à en 
tirer les conclusions en pratiquant, à 
commencer par l'Afghanistan, un 
décrochage général. El en s’employant 
A calmer les esprits entreprenants qne 
ses prédécesseurs avaient A l'occasion 
encouragés. Fidel Castro, Kadhafi, 
Hafez El Assad ou Yasser Arafat, pour 
ne pas parler des leaders de l'Afrique 
australe, ont aujourd'hui affaire, au 
Kremlin, A un nomme qui leur dit 
qu'il est désolé, mais qu'il ne peut pas 
faire grand-chose pour eux. De toute 
façon, il a trop besoin des sous de 
l’Oncle Sam, de l'Oncle Helmut et des 
émirs du Golfe pour pouvoir se dis- 
penser d’être sage. 

Ce n'est pas à dire qu’il a renoncé à 
faire jouer a son pays un rôle mondial. 
Mais il ne le conçoit plus dans (a logi- 
que léninienne du «eux ou nous», du 
camp contre camp, mais dans celle de 
ces n voleurs communes de T huma- 
nité v qu’il n’a pas hésité A exalter à la 
tribune des Nations unies. Le temps 
est loin où les Américains avaient éla- 
boré, dans le climat créé par la guerre 
du Vietnam, la théorie des dominos, 
selon laquelle la chute d'un pays dans 
le camp communiste exposait ses voi- 
sins A y passer â leur tour. Si quel- 
qu'un a à redouter aujourd'hui l'effet 
domino, c’est plutôt «Gorby», tout 
pas Fait par un pays ex- « frère .> ou 
a fortiori par une République de 
l'URSS en direction de l abanaon du 
‘rommunisme et du détachement du 
«centre» ne pouvant qu'en encoura- 
ger d'autres A en faire autant. 

D’où ses efforts pour retarder l'iné- 
luctable en continuant de fournir une 
aide importante à ces forteresses com- 
munistes assiégées que sont désormais 
l’Afghanistan, l’Ethiopie et Cuba. 
Mais c’est pour les aider à aCTronier 
dans les moins mauvaises conditions 
possibles la négociation A laquelle il ne 
cesse de les encourager. Par tous ses 
actes, et par le navrant spectacle de 
l’écroulement de son économie, 
l’URSS montre chaque jour davantage 
qu'elle n’est plus en mesure de soute- 
nir ces pauvres, ces «damnés de la 
terre» dont elle s'était voulue le cham- 
pion. La vérité, c’est qu'elle est deve- 
nue l’un d'eux. C*est a juste titre que ! 
l’on parle à son propos de « tiers-mon- 1 
dialisâlion», meme si l'expression de 
«tiers-monde» n'a plus beaucoup de , 
sens A partir du moment où, avec la ! 
guerre froide, a disparu la notion de 
camp. 

ANDRÉ FONTAINE I 

P.-S. - Maurice Schumann me fait ' 
remarquer que, contrairement à a* que 
beaucoup croient et que j’ai moi- 
même écrit : «Retour au directoire?» 
[le Monde du 19 avril), le général de 
Gaulle récusait la formule de «l'Eu- 
rope des patries» au profit de celle de 
«l'Europe des Etats». Dont acte. 








Le transfert 

du contrôle des houillères 

Les mineurs attendent 
les détails de l’accord 
pour décider 
la fin des grèves 

L’accord intervenu lundi 
6 mai entre le Kremlin et la 
fédération de Russie, aux 
termes duquel l’URSS trans- 
fère à la Russie le contrôle 
des mines de charbon de 
Sibérie [le Monde du 7 mai] 
constitue la première mesure 
concrète de la «déclaration 
commune » signée le 23 avril 
par M. Gorbatchev et neuf 
dirigeants de Républiques, 
dont celui de Russie, M. Boris 
Eltsine. Si cet accord entre 
véritablement dans les faits, il 
pourrait sïgnifîer fe début 
d'un nouveau partage des 
compétences entre ie centre 
et les Républiques. 

Peu de détails avaient filtré, 
mardi, du contenu concret de 
l'accord. On ignore par exemple 
si Moscou continuera A percevoir 
des revenus des houillères désor- 
mais sous contrôle russe et, si oui, 
quelle partie de ces revenus. 

D'autre part, s'il parait établi 
que les mineurs pourront disposer 
d'une partie des recettes en 
devises de l'exportation de leur 
charbon, afin d'acheter notam- 
ment des biens de consommation 
. importés, on ignore de quelle pro- 
portion exactement des recettes il 
s'agit. M. Eltsine avait indiqué 
aux grévistes qu'ils pourraient 
disposer de près de 80 % des 
recettes d’exportation. 

Les mineurs encore en grève - 
environ un tiers des puits du 
Kouzbass, second bassin houiller 
d’URSS après 'celante Dànetsk, 
en Ukraine, ainsi que quelques 
puits de Vorkouia - attendent 
visiblement de voir les détails de 
l'accord avant de voter la fin du 
mouvement, vieux de neuf 
semaines. • 

Les comités de grève devaient 
se réunir mardi mais, a averti un 
représentant du comité de Novo- 
kouznetsk. M. Alexandre Smir- 
nov, certains mineurs sont déter- 
minés à ne reprendre le travail 
que lorsqu’ils verront les pre- 
mières applications concrètes de 
l’accord. 

Vers un KGB 
russe? 

Annonçant l’accord au Parle- 
ment russe, M. Eltsine s’est abs- 
tenu de tout triomphalisme. L'ac- 
cord peut en effet se révéler â 
double tranchant : s’il accroît les 
, compétences de la fédération de 
Russie par rapport au centre, il 
transfère aussi aux dirigeants 
russes toute la somme de pro- 
blèmes que comporte la gestion 
des bassins houillers. 

Mais d’un autre côté, cct 
accord peut provoquer une réac- 
tion en chaîne A la fois des autres 
secteurs de l’industrie russe, et 
des autres Républiques de 
l'URSS : ainsi, les travailleurs du 
pétrole, du gaz et des mines d’or 
peuvent désormais eux aussi 
revendiquer d’être placés sous le 
contrôle de la fédération de Rus- 
sie, et non plus de l’URSS. Ce 
genre de revendications est d’ail- 
leurs déjà formulé dans la métal- 
lurgie, où des négociations sont 
en cours sur le transfert de souve- 
raineté. 

De même, les mines de charbon 
d'Ukraine et du Kazakhstan ont- 
clles déjà fait .l'objet d'accords 
plus ou moins formels et plus ou 
moins précis avec les directions 
de ces deux Républiques. 

Autres aspect du transfert de 

souveraineté : M. Eltsine a 
annoncé lundi qu'ii était parvenu 
à un accord avec le chef du KGB 
d’URSS, M. Vladimir Kriout- 
chkov, sur la création d’un KGB 
russe. Là aussi, la mesure parait 
revêtir une importance haute- 
ment symbolique, mais les détails 
de ce protocole d'accord sont 
encore largement inconnus et l'on 
voit mal, à ce stade, quelle marge 
d'autonomie aura ce KGB russe. 


i 





r Air? 


4 Le Monde • Mercredi 8 mai 1991 • 


EUROPE 

YOUGOSLAVIE : après la mort d’un soldat à Split 

Le ministère fédéral de la défense annonce 
la « mobilisation partielle » de l’armée 


diplomatie 

i.Wnrri (ifi Schengen «nnsefl des ministres 

Six pays, nn espace sans frontières 
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A la suite de la mort, lundi rr 
6 mai. d'un soldat au cours i 
d'une violente manifestation à 

Split, dans le sud de la Croatie,. U 

le ministre fédéral de la défense, g 
le général Veljko Kadijevic. a = 
déclaré que l'armée € prendra i 

sur elle d'assurer la paix [dans le E 
pays] si les autorités fédérales l 
et républicaines ne le font pas». z 
Il s'agit là du plus sévére aver- E 
tissement jamais lancé par l'ar- 
mée depuis la détérioration de la >i 
situation politique en Yougosla- 
vie, marquée ces cinq derniers . 
jours par des affrontements 
inter-ethniques meurtriers. Le 
ministère de la défense a d'autre 
part ordonné la mise en état 
d'alerte de l'armée sur l'ensem- 
ble du territoire et la «prépara- 
tion à la mobilisation partielle ». 
Enfin, une délégation de la CEE. 
représentée par sa présidence 
luxembourgeoise, a reporté une 
visite officielle prévue ( 

mercredi 8 et jeudi 9 mai en ï 
Y ougoslavie, en raison des vio- j 
lences qui s'y déroulent. 

ZAGREB j 

de notre envoyée spéciale 

La situation continue de se 
dégrader en Croatie. Hormis les 
heurts quotidiens entre civils 
armés serbes et policiers croates, 
les routes barrées et les explosions 
qui retentissent chaque nuit 
depuis déjà plusieurs mois, la 
révolte des Croates de Split contre 
l'armée fédérale, qui, à leurs yeux, 
soutient les actions terroristes des 
Serbes, a causé la mort d’un jeune 
conscrit de dix-neuf ans, et fait 
plusieurs blessés. Ces événements 
surviennent après la mort d au 
moins quinze personnes, dont 
douze policiers croates, à Borovo- 
Selo {le Monde du 7 mai). 

Lundi, l’Union des syndicats 
indépendants de Dalmatie, région 
du sud de la Croatie, avait appelé 
les employés des usines portuaires 
de Split à descendre dans la rue 
pour protester contre les autorités 
militaires locales qui encerclaient 
depuis déjà une semaine le village 
croate de Kiievo, empêchant ainsi 
tout ravitaillement. L armée léde- 
rale y avait été envoyée pour pré- 
venir d’éventuels heurts entre la 
milice parallèle serbe de Knin et 
les forces de l’ordre de Croatie, 
qui venaient d'installer un poste 
de police dans ce village peuplé 
exclusivement de Croates, mais 
situé dans l’« enclave» serbe de 
Krajina. Vers 10 heures, plusieurs 
dizaines de milliers de manifes- 
tants traversaient les rues de Split 
en direction du commandement 
de la région militaire. Ils furent 
vite rejoints par plusi eu rs_ autres 
milliers de personnes qui scan- 
daient des slogans hostiles a 1 ar- 
mée, lui reprochant de laisser les 
indépendantistes serbes bloquer 
tout l'arrière-pays dalmate. 

Us étaient près de 100 000 lors- 
qu’ils se heurtèrent à un cordon de 
police, à proximité du commande- 
ment régional. Ce cordon fut rapi- 
dement forcé par la foulc^ qui sc 
retrouva & l'entrée du bâtiment 
militaire face à deux blindé de 
l'armée. Des manifestants prirent 
d’assaut les deux véhicules. Plu- 
sieurs coups de feu rontentirent. 
Les autorités militaires affirment 
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Le conseil des ministres 
devait approuver, mardi 7 mat , 
deux projets de loi portant ratifi- 
cation de la Convention d appli- 
cation de l'accord de Schengen 
et de l'adhésion de l'Italie à cet 
accord. L^Assemblée nationale 
devrait débattre de la question 
au cours de la semaine du 
20 mai. 






m /v.skopRi^sp 

if BEHHSSB Jfe 

Pp^-Ohrid 


que l’armée n’a pas eu recoure aux 
armes et que les balles avaient été 
tirées par par un groupe de mani- 
festants et de policiers croates. 
Toutefois, le quotidien croate 
Vjesnik de Zagreb affirme que 
l’armée a bel et bien ouvert le feu 
depuis le sous-sol de 1 édifice et 
que plusieurs manifestants ont 
ensuite sorti des armes et tiré en 
l’air. 

Entre-temps, le maire de Split, 
accompagné par quelques leaders 
politiques locaux, avait été reçu 
par les autorités militaires et avait 
obtenu que l’armée escorte jusqu a 
Kiievo aes camions de nourriture 
et de médicaments. Lorsque cette 
délégation quitta te siège du com- 
mandement militaire, un jeune 
soldat originaire de Macédoine 
avait été tué et un autre blessé. 

A la suite de ces nouveaux inci- 
dents meurtriers, la présidence 
collégiale yougoslave (qui com- 
prend notamment les représen- 
tants des six Républiques) s est 
réunie d’urgence dans la soirée du 
lundi 6 mai à Belgrade. Aux 
termes d’un communiqué, la plus 
haute instance du pays a 
condamné cette attaque contre Ira 
forces armées yougoslaves et exigé 
que « les autorités fédérales livrent 
les coupables ». La présidence a 
assuré que, pendant les incidents 
de Sput, l’armée yougoslave 
n’avait pas fait usage de ses armes. 

Un appel 

du président croate 

A la demande du haut comman- 
dement militaire, cette session 
extraordinaire de la présidence 
devait se poursuivre mardi 7 mai. 
A la sortie de la réunion de lundi, 
à laquelle il participait, le chef du 
gouvernement fédéral, M. Ante 
Markovic, et quatre membres de 
son cabinet se sont rendus a 
Zagreb pour y rencontrer le prési- 
dent de Croatie. M. Franjo Tudj- 
man, qui avait, du fait des cir- 
constances, annulé un voyage a 
Londres. A l’issue de ces discus- 
sions, M. Tudjman a confirmé son 
soutien au programme que le gou- 

■ vemement Marcovic a récemment 
présenté au Parlement fédéral cl 

■ dont l’adoption devrait, selon lui, 

t permettre un dénouement pacifi- 

que de ta crise yougoslave et la 
poursuite des réformes économi- 

t ques. En échange, le président 
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croate demande que les organes 
fédéraux se prononcent clairement j 
— ce qu’ils n’ont pas fait jusqu a ; 
présent - dans les conflits qui ! 
opposent Ira forera de l’ordre légi- 
timés de Croatie et les détache- 
ments d’« extrémistes serbes 
armés», et l’aident à rétablir l’or- 
dre dans la province - de Krajina. a 
cette occasion, M. Tudjman a rap- 
pelé que, depuis l’éclatement des 
troubles en août dernier dans la 
province à majorité serbe, l acti- 
vité économique de la région est 
paralysée, ce qui peut être évalué 
à une perte d’au moins 3 milliards 
de dollars. Les Serbes de Croatie 
représentent environ 1 1 % de la 
population de cette République. 

Le chef d’état-major des forces 
armées yougoslaves, le général 
Adzic, est également intervenu 
auprès du président de Croatie en 
réclamant la dispersion de la 
manifestation. Il a, par la même 
occasion, informé les autorités 
croates que le haut commande- 
ment militaire <r avait èleve le 
niveau de préparation au combat 
des forces armées, décrété la mobi- 
lisation partielle et donné t autori- 
sation de faire usage des armes en 
cas d’agression contre elles ». 

Dans un appel retransmis à plu- 
sieurs reprises par la radio croate 
le président Tudjman a demandé 
l’interruption des manifestations. 

11 a assuré que les autorités croates 
prendraient toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l’ordre et 
• le calme sur l’ensemble du terri- 
toire de la République. Il a déclaré 
enfin que les conflits avec l’armée 
yougoslave étaient provoqués par 
ceux qui veulent porter atteinte a 
l’intégrité de la Croatie. Dans ! 
l’après-midi, la foule s’était dis- 
persée et le calme était revenu 
dans le centre de Split. 

En Macédoine, la situation s’est 
également aggravée. L’annonce de 
la mort d’un jeune consent macé- 
donien a provoqué la révolte des 
habitants de cette République, qui 
sc sont rassemblés dans la soirée 
dans les rues de leur capitale, 
Skoplje. Des pétitions ont été 
signées, demandant aux autorités 
militaires de ne plus envoyer de 
jeunes recrues macédoniennes en 
| Croatie. 

FLORENCE HARTMANN 


Cest sur un « pavé » de 142 art - 

des que Ira parlementaires frangjs 

vont devoir se prononcer. Un texte 
complexe, qui traite, entre autres. 
de l'attribution des visas, de l ex- 
tradition, de l’échange de données J 
informatiques, des ventes d aimes, 
des demandes d’asile, du droit 
pour les polices de passer les fron- 1 
tières... 

Signé dans le vUlage luxerabour- < 
geoif de Schengen le 19 jum l 990, 
ce texte - la convention de Schen- ' 
gen, qui complète l’accord du 
même nom du 14 juin 1985 7 réu- 
nit un ensemble de mécanismes 
s’appliquant aux Etats qui ont 
décidé de supprimer leurs fron- 
tières communes. Ils étaient cinq 
signataires au départ (Allemagne, 
Belgique, France, Luxembourg, 
Pays-Bas), ils sont six aujourcrhui 
avec l’Italie, et seront sans doute 
huit d’ici à la fin de l’année avec 
l'Espagne et le Portugal- 
Cinq années de laborieuses négo- 
ciations ont été nécessaires aux 
cinq «fondateurs» pour se mettre 
d’accord sur les mesures à mettre 
en œuvre pour compenser la dispa- 
rition des contrôles aux frontières. 
Comment, sans ces «filtres», pré- 
server la sécurité des citoyens. 
Comment faire face au trafic de 
drogue, d’armes? Comment 
maîtriser les flux migratoires? Et 
comment renforcer la sécurité sans 
attenter aux libertés? Si te réponse 
à toutes ces questions est formulée 
dans un texte indigeste, l'esprit de 
la loi repose sur des principes : la 
coopération entre Etats et la 
confiance mutuelle, les frontières 
«intérieures» (c’est-à-dire com- 
munes) étant reportées aux fron- 
tières «extérieures» (celles qui ne 
sont pas partagées entre les signa- 
taires: par exemple : la frontière 
terrestre entre la France et la 
Suisse, l’aéroport de Rome en cas 
d’arrivée d'un vol en provenance 
d'un pays non signataire, le port de 
Rotterdam...). 

Ayant valeur de traité internatio- 
nal, la convention de Schengen - 
dont rentrée en vigueur est prévue 
pour fin 1992 ou début 1993 - est 
i à prendre ou à laisser, telle queue, 
i Les parlementaires français, qui 
t seront les premiers à se pnmonoer 
sur la question, feront-ils l enort de 
i se pencher sur son contenu? «U 
s n’y a pas, à l'heure actuelle, cinq 
r parlementaires qui Peuvent situer 
ï Schengen sur la carte de l Europe». 

s se lamente le sénateur Paul Mas- 
- son (RPR), qui fut l’un des pre- 
1 miers à s’inquiéter pour * la sécu- 
rité intérieure de la France». Mais, 
* même s’il reste obscur, le texte ns- 
e que de provoquer quelques 
l remous. 


«M. Pierre Joxe (à l’époque minis- 
tre de l'intérieur) a 
texte», estime-t-il avec safis&ction. 
pour M. Masson et ses amis 

duRPR, la ratificauonnrat-^e 

plus conditionnée que «par la_ p& 
ception que nous avons àujenewc 
avec lequel nos ^nair^apph- 
queroni la convention». Une allu 
km à l’adhésion à venir de 1 Es- 
pagne, soupçonnée de ne ^ 
capable de maîtriser les flux d im- 
migration en provenance du 
Maghreb. Problème prématuré, 
rétorque M“ Guigou, puisque 
e chaque adhésion supplémentaire 
sera sanctionnée par un vote au 
Parlement »; en temps voulu, les 
élus nationaux pourront donc 
débattre de l’adhésion de I Es- 
pagne. 

Côté associations, des réticences 
demeurent. Amnesty International, 
qui a diffusé en novembre dernier 
un document intitulé «Harmonisa- 


tion de la politique d’asile : préoc- 
cupations d’Amnesty Internatio- 
nal », craint que les demandeurs 
d’asile pâtissent de la convention 
(lire notre encadré). Quant au 
Haut-Commissariat aux réfugiés 

qui, au grand dam des associa- 
tions, n’avait pas été admis à la 
table des négociations, il a finale- 
ment été pris en compte puisque la 
convention de Schengen fait réfé- 
rence à la conveniion de Genève, 
du 28 juillet 1951, sur les réfugiés, 
et au protocole de New-Yoric. du 
3 1 janvier 1967. Les appréhensions 
ont été réfrénées. Pour preuve, os 
propos du délégué adjoint du HCR 
pour la France : « Veillons à ce 
qu'on ne dénature pas ce qui pan 
d'une idée positive : faire l'Europe j> 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


Les pourparlers multipartites ont été ajournés 

n.... ... jvwahI eiir 1» lini des nés 


La prochaine série de pourpar- 
lers sur l’avenir de l'Irlande du 
Nord a été reportée à la dernière 
minute en raison de divergences 
sur le lieu de la séance plénière 
prévue en juin prochain, a-t-on 
appris lundi 6 mai de source bri- 
tannique autorisée. Le secrétaire à 


l’Irlande du Nord, M. Peter 
Braoke, devait réunir mardi les 
dirigeants protestants unionistes et 
catholiques nationalistes d’Ulster 
pour tenter de mettre fin à vingt 
ans de conflit. Mais les dirigeants 
irlandais refusent de poursuivre les 
discussions tant qu’il n’y aura pas 
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eu d’accord sur le lieu des négocia- 
tions générales de juin prochain 
auxquelles participera la Républi- 
que d’Irlande. 

Selon t’agence britannique Press 
Association, ces discussions pour- 
raient se dérouler en Europe conti- 
nentale, notamment à Strasbourg, 
siège du Parlement européen, qui a 
■été évoqué comme site possible. 

Les chefs de la majorité protes- 
tante unioniste, MM. lan Paisley et 
James Molynenux,. souhaitent pour 
leur part que les pourparlers aient 
lieu à Londres. Mais les sociaux; 
démocrates et les travaillistes, qui 
ont l’appui des catholiques natio- 
nalistes, préconisent la tenue des 
discussions sur le sol irlandais. 

Les autorités britanniques espè- 
rent encore convoquer une réunion - 
plénière d'ici la fin de la semaine 
pour résoudre le problème. Le pre- 
mier ministres irlandais, M. Char- 
les Haughcy, s’est de son côté 
déclaré confiant dans l’issue des 
négociations. - (Reuter.) 


«Un débat 
difficile» 

« Ce sera un débat difficile, nous 
a déclaré Elisabeth Guigou, 
qui s’apprête à défendre le projet 
bec et ongles, le contexte actuel est 
irrationnel. U y a un tel climat de 
passion aujourd'hui au Parle- 
ment...». Excès de pessimisme? 
Théoriquement, les voix (pro-euro* 
péc nnes) de l’UDF devraient se 
joindre a celles des élus socialistes. 
«Schengen est tellement à la base 
de la relance de la construction 
européenne...», plaide le ministre 
chargé des affaires européennes, 

: _XC. J. In InMnuo arîthmL 


Les grandes lignes 
de la convention 


- Coopération des polices. 
La police d'un Etat signataire 
pourra se rendre sur le territoire 
d'un autre Etat signataire, pour 
g observation ». lors de filatures 
concernant des enquêtes sur 
des infractions importantes, et 
pour t poursuite », en cas de fla- 
grant défit. La convention énu- 
mère treize infractions è la State 
desquelles le droit de poursuite 
sera autorisé (assassinat, viol, 
incendie, enlèvement, etc.). Ce 
droit s’exercera de manière cfif- 
férente dans chacun des six 
Etats. En France, il sera illimité 
dans l'espace, mais la police 
d'un autre Etat ne pourra pas 
procéder è une interpellation. En 
Italie, en revanche, la police 
française ne pourra poursuivre 
que sur dix kilomètres, mais 
pourra interpeller. 

- Attribution des visas. 
L'objectif est, è terme, d'obte- 
nir une fiste commune des pays 
dont les ressortissants doivent 
être muras de visas. Ainsi, l’Ita- 
lie et l’Espagne ont Instauré te 
visa pour tes ressortissants du 
Maghreb, afin de se rapprocher 
de la liste des cinq autres mem- 
bres du groupe. L'effet a joué 
récemment dans l'autre sens : 
l'Allemagne a consulté ses par- 
tenaires du groupe de Schengen 
avant de supprimer les visas 
pour tes Polonais ; la dérision a 
finalement été prise è cinq. Une 
harmonisation des conditions 
de délivrance des visas de 
moins de trois mois est prévue. 
Enfin, les ressortissants des 
pays tiers devront obligatoire- 
ment se déclarer lorsqu’ils pas- 
seront d'un Etat signataire à un 
autre. 

- Droit d'asile. La conven- 
tion définit celui des Etats du 
groupe qui sera responsable 
d'une demande d'asile, un seul 
devant l’être. Il s’agira de l'Etat 
où résident déjà en qualité de 
réfugiés des membres de ia 


famille du demandeur: de l'Etat 
qui lui a délivré un titre de 
séjour ou un visa ; de cehi qui a 
autorisé l'entrée sur son terri- 
toire sans sxiger de visa; ou 
encore du premier pays où le 
demandeur a pénétré, même 
irrégulièrement. 

- Responsabilité de* trans- 
porteurs. Si l’entrée d'un tern- 
toire est refusée à un étranger, 
le transporteur qui l'a amené 
sera tenu de te reprendre en 
charge. Cette disposition devra 
être régie par les différents 
droits nationaux. La France 
devra donc se doter dune 
législation an ce sens. C'est la | 
l’une des préoccupations Am- 
nesty International qui rite 
l'exemple de trois Sn-tenkais 
renvoyés de Londres dans leur 
pays par une compagnie 
aérienne, en avril 1990, alors 
qu'ils comptaient demander 
rasée poBtique « 

tagne - où las compagnies 
aériennes sont condamnées à 
mille livres d'amendes par pas- 
sager sans visa. 

- Les échanges de données 
Informatisées. La convention a 
prévu l'Instauration d'un fichier 
informatisé commun aux pays , 
signataires. Baptisé «système -j 
d’information Schengen» ou 
SIS, ca fichier est en cours : 
d’installation & Strasbourg. Y *. 
figureront notamment «les per- 
sonnes impliquées dans ta 
grande criminalité» et «tes 
étrangers devant faire l'objet : 
d'un refus d'admission pouf des 
motifs d'ordre public et de 
sécurité». Chaque Etat signa- 
taire devra, dans la perspective, 
de la protection du citoyen; se 
doter de l'équivalent de la CNIL 
française (Commission nationale 
informatique et libertés). La Bel- 
gique est en train de se dotera 
d'une teite commission. - 

M.-P.& 


De leur côté, les communistes 
ont toujours été violemment oppo- 
sés aux activités du groupe de 
Schengen. Le jour de la signature 
de la convention, l'Humanité écri- 
vait que sa « lecture donne froid 
dans le dos», et titrait à la une i 
«Euro-libertés : la peau de cha- 
grin». Pris en étau entre ce type 
d’inquiétudes (partagé par des 
associations de défense des droits 
de l’homme qui craignent notam- 
ment une atteinte au droit d’asile) 
et les réflexes de type «sécuri- 
taire», le groupe de Schengen a été 
la cible de nombreuses attaques au 
cours des négociations, d’autant 
que leur caractère secret n’a pas 
manqué d’étonner. 

; Les critiques semblent aujaur- 
■ d’hui moins virulentes. M. Paul 
j Masson, fer de lance de la contes- 
I talion «sécuritaire» il y a deux 
1 ans, a mis de l’eau dans son vin. 
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LE CRI DES CITÉS-BANLIEUES : Jeune s 
sans aveair, par Denis Clerc. - Où donc apprendre 
encore à maîtriser 1e sort ? par Claude Liauzu. 

PROCHE-ORIENT : La paix, sens te 
niens.., par Samir Kassir. - A nenvean 1 omm sar *es 
territoires occupés, par Florence Beaugè. - L* Turquie 
réclame son dü à Chypre, par Christophe C . hicieL 

MÉDIAS, SOCIÉTÉS ET DÉMOCRATIE 

un dossier de tuât pages 

i YOUGOSLAVIE : La fédération est-elle menacée 
d’éclatement ? par Catherine Samary. - Les cicatrices de 
l’histoire, par Catherine Lutard 

\ CUBA : Les exilés de Miami pour le dialogue avec la 
Havane, par Francis PisanL 

I ÉCONOMIE : An nom dn Oto-échange, Washing- 
ton à Passant dn continent latino- américa i n , par James 
Petras et Morris Moriey. 

P CINÉMA : Des w™ pour croire en l’avenir de F Afri- 
que, par Thérèse-Marie Deffontaines. 
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Le processus de normalisation de la vie politique 
sera achevé au plus tard à la mi-92 », nous déclare le colonel Maaouya Ould Taya 


NOUAKCHOTT 

de notre envoyé spécial 

Dans un an, la Mauri tani e tour- 
nera à plein régime démocratique, 
annonce, dans un entretien accordé 
au Monde, le colonel Maaouya 
Ould Taya. Le processus de nor- 
malisation de la vie politique — 
adoption d'une Constitution, mise 
en place du multipartisme, organi- 
sation d’élections législatives et 
présidentielle - «sera achevé au 
plus lard à la mi-92», a précisé le 
chef de l’Etat A son avis, ela 
période de transition ne doit pas 
être trop longue pour éviter défaire 
languir les gens auxquels on a 
donné un espoir». 

A ceux qui loi reprochent de 
n’avoir engagé le pays sur la voie 
d'une complète démocratisation 
que le 15 avril dernier, dans son 
discours d'après- ram a dan, le colo- 
nel Ould Taya réplique : a II y a 
déjà plus de quatre ans que ce pro- 
cessus a démarré avec l’organisa- 
tion d’élections communales plura- 
listes. Nous avons préféré 
commencer par la base plutôt que 
fiar le sommet, car il fallait familia- 
riser le peuple au jeu démocratique. 
On ne jette pas à l’eau un homme 
qui ne sait pas nager... ». 

*La Constitution sera rédigée 
par le Comité militaire de salut 
national assisté de juristes», indi- 
que le chef de l'Etat. Pas question 
d'associer à ce travail des « grou- 
puscules qui distribuent des tracts. 
Si ce texte ne leur convient pas, ils 
pourront le repousser lors au réfé- 
rendum ou l’amender si les élec- 
tions législatives leur sont favora- 
bles». L'idée de réunir une 
conférence nationale pour débattre 
de l’avenir du pays, comme cela se 
fait ailleurs en Afrique, lui paraît, 
ici, * ridicule et antidémocratique », 
dans la mesure où ceux qui la 
défendent, «des chômeurs, des exi- 
lés ou des braillards», ne représen- 
tent qu'eux -mêmes. 

«Mal préparée», la brève expé- 
rience, faite en décembre 1980, de 
mise en place d’un régime civil 
« avait failli aboutir à de graves. 


désordres, raconte le colonel Ould 
Taya, arrivé au pouvoir en décem- 
bre 1984 à la faveur d'un putsch. 
Mais, aujourd’hui, nous maîtrisons 
mieux les choses». A l'entendre, il 
est «évident» que ce processus de 
démocratisation doit conduire, in 
fine, au retour des militaires dans 
leurs casernes. 

«La population 
est métissée» 

L'avènement de la démocratie 
permettra-t-il de réduire les ten- 
sions entre les arabo-berbères qui 
sont installés au pouvoir et les 
négro-africains qui s'irritent d'en 
être écartés? «Je me refuse à divi- 
ser mon pays en communautés 
ethniques, répond le colonel Ould 
Taya. Je ne tiens pas ce genre de 
comptabilité Ceux qui se livrent à 
ces calculs sont contre l’unité natio- 
nale. » Racisme de couleur? « Cela 
n'a aucun sens car, souligne-t-il, la 
population est métissée». 

Il n’ empêche que des témoi- 
gnages concordants ont fait état 
d’une répression très dure contre 
des négros-africains, essentielle- 
ment des militaires, et de plusieurs 
centaines de morts. Ces exactions 
ont suivi la découverte, fin novem- 
bre, de ce que le colonel Ould Taya 

â oalifie de «tentative de coup 
‘Etat minutieusement préparée et 
doublée d’une élimination dépopu- 
lations civiles». 

Selon le chef de l’Etat qui se 
réfère notamment au rapport 
d’Amnesty International, le bilan 
de ces violences a été «terrible- 
ment exagéré». A Fen croire, «per- 
sonne n’a été tué de sang-froid ». 
Mais, il n’exclut pas «qu'u ait pu y 
avoir des bavures» et attend, à cet 
égard, le rapport d’une commission 
d’enqnête militaire. Pas question 
d’associer à ces investigations des 
personnalités indépendantes, car il 
s’agit d’une affaire dans laquelle, 
selon lui, seule l'armée est impli- 
quée. Au reste, tous ceux qui 
avaient été arrêtés ont été libérés. 
«On a remis le compteur à zéro , 
affirme-t-il II n’y a plus de détenus 


politiques dans les prisons maurita- 
niennes». 

Quant à la brouille avec le voisin 
sénégalais qui dure depuis deux 
ans, elle est « en voie de règle- 
ment». Les relations diplomati- 
ques pourraient être rétablies, 
avant la fin de l’année, assure le 
chef de l’Etat qui se montre aussi, 
optimiste que son homologue de 
Dakar. A-t-on reproché d la Mauri- 
tanie d’avoir trop ouvertement 
affiché des sympathies pro- ira- 
kiennes pendant la crise du Golfe? 
« Impossible de prendre une autre 
position, affirme le colonel Ould 
Taya. «Nous avons dénoncé l'an- 
nexion du Koweït. On ne pouvait 
pas nous en demander plus. » 

Le chef de l'Etat, qui a reçu, 
début avril la visite de M. Roland 
Dumas, souhaite une « relance de 
la concertation politique » avec la 
France. Il regrette que son pays 
soit un peu le parent pauvre du 
dialogue que Paris entretient avec 
le Maghreb et a encore du mal à 
oublier la « position partisane » que 
l'ancienne métropole a prise dans 
le conflit mauritano- Sénégal ai s. La 
crise du Golfe, pendant laquelle 
Nouakchott a manifesté des sym- 
pathies pro-irakiennes. n’a pas 
arrangé les choses. Et de conclure, 
désabusé : « ces derniers temps . 
nous n’avons été ni très bien com- 
pris, ni très bien traités » . 


reçues lis pa 

DE BARRIT 


□ GUINÉE : grève générale inimi- 
tée. - La Confédération nationale 
des travailleurs de Guinée a lancé, 
lundi 6 mai, un mot d’ordre de 
grève générale illimitée, qui semble 
bien suivi. Les banques et les 
administrations sont fermées et 
aucun autobus ne circule dans 
Çpnakry, Seloqjdes témoins, des 


AFRIQUE DU SUD : le rôle des Eglises 


Quand le président De Klerk en appelle aux pentecôtistes 


Comme l'avait fart son pré- 
décesseur, M. Pieter Botha, en 
1985, en allant au-devant de la 
puissante église chrétienne de 
Zion, le président Frederik De 
Klerk s'est lancé, dimanche 
5 mai, à ia conquête d'une 
congrégation concurrente. 
l'Eglise internationale 
pentecôtiste. Accompagné de 
son épouse Marieke, il s'est 
employé à séduire quelque 
vingt mille fidèles, rassemblés 
pour l'inauguration de l'im- 
mense église de Silo, bâtie sur 
la commune de 2uurbekom. à 
une quarantaine de kilomètres 
de Johannesburg. 

JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Il ne manquait pas un bouton 
doré aux blazers bleu horizon 
des messieurs. Les croyantes 
arboraient toutes des tenues 
mariant le bleu, le rouge et le 
blanc - les trois couleurs de 
cane Eglise indépendante. La 
première dama d'Afrique du Sud 
avait sacrifié au protocole pen- 
tecôtiste et portait une jupe bleu 
marine, un spencer vermillon et 
un chapeau blanc. 

Le chef de l'Etat a parlé dans 
un style clair et direct en expli- 
quant que, si Dieu avait assigné 
à chacun un rôle sur cette Terre, 
ie sien était, implicitement, 
d'ôtre le président de « tous» les 

cortèges de manifestants ont par- 
couru les rues de la capitale et plu- 
sieurs échauffourées ont eu lieu 
avec la police, notamment aux 
abords de F université où des véhi- 
cules ont été endommagés. Le mot ■ 
d’ordre a été lancé après l’annonce, 
par le gouvernement, de mesures 
d’austérité. - (AFf J . 


Sud-Africains. N'hésitent pas à 
comparer l'église de Silo à un 
bureau de poste recevant le 
courrier du paradis, M. De Klerk 
a prôné l’amour du prochain et la 
responsabilité de chacun pour 
construire une nouvelle Afrique 
du Sud. incitant les fidèles à por- 
ter la bonne parole dans les 
townsNps. les cités noires. 

Evangile 
et propagande 

Cette opération de charme 
devrait porter ses fruits. Comme 
l'Eglise de Zion, l'Eglise interna- 
tionale pentecôtiste est riche, 
puissante, et ses membres ne 
sont pas les plus farouches 
opposants de l'apartheid. Et 
puis, comme l'a rappelé leur pas- 
teur, le révérend Modise. ils ne 
fument pas. ne boivent pas d’al- 
cool et obéissent au doigt et à 

l’œil Le rôle modérateur que 

les pentecôtistes pourraient 
jouer dans le climat actuel de 
violence et d'insécurité n’a pas 
échappé au pouvoir. Eux, au 
moins, ne sont pas sous l'in- 
fluence d'autres « hommes 
d 'Eglise qui s'occupant de politi- 
que et sèment leur propagande 
en guise d'évangile », a remarqué 
M. De Klerk, visant ainsi le 
Conseil sud-africain des églises 
(SACC), compagnon de route du 
Congrès national africain (ANC). 


Le secrétaire général du 
SACC. la révérend Frank Chi- 
kane, qui fut, pendant plusieurs 
années, vice-président du Front 
démocratique uni (UDF} - un 
mouvement-parapluie sous 
lequel s'abritait l'ANC pendant 
sa clandestinité, - use pourtant 
de son influence pour raviver le 
dialogue entre le gouvernement 
et le mouvement nationaliste. 
M. Chikane, qui avait auparavant 
rencontré MM. Nelson Mandela 
et Mangosuthu Buthelezi, le chef 
du parti fnkatha à dominante 
zouloue, s’est récemment entre- 
tenu avec M. De Klerk. 

M. Chikane a obtenu le soutien 
de l’ANC pour l'organisation 
d'une conférence muiti-partite 
sur la violence, dont le patro- 
nage échapperait ainsi au gou- 
vernement. il a révélé que le pré- 
sident De Klerk devrait bientôt 
faire une déclaration et rencon- 
trer M. Mandela avant l'expira- 
tion de l'ultimatum de l'ANC, 
fixée au 9 mai. La solution à l’im- 
broglio sud-africain viendra-t-elle 
des Eglises? Il est encore trop 
tôt pour le dire. Mais il ne serait 
pas surprenant que, dans ce 
pays dévot où les pasteurs du 
Parti national, au pouvoir depuis 
1948, se sont longtemps référés 
è la Bible pour justifier ie bien- 
fondé de l’apartheid, elles jouent 
un rôle majeur dans le processus 
de négociation. 
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Dernière née de ia génération, l'impri- 
mante laser IBM 4019 est unique. 
Décidée à gagner votre confiance, elle 
multiplie les paradoxes pour vous 
séduire. Compacte, elle ne tardera pour- 
tant pas à occuper une place importante 
dans votre vie professionnelle. 


Rapide, elle prend tout de même le 
temps de s'entretenir et dure ainsi de 
nombreuses années. Silencieuse, elle 
ne peut empêcher ses performances de 
parler pour elle: résolution de 300 x 300 
points au pouce carré, capacité de 
traitement simultané de 700 feuilles. 
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Pour en savoir plus, o'hésitex poî à nous appeler: Point Info 1-40-01-09-09. 


An IBM alliance company 


Lexmark International Inc., la 
nouvelle compagnie alliée d'IBM, 
spécialisée dans le développe- 
ment, la fabrication et la 
commercialisation d'imprimantes 
personnelles, de machines à 
écrire et de fournitures dans le 
monde entier. 
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PROCHE-ORIENT 

Le projet de conférence régionale parrainée par Washington et Moscou 

Tensions politiques en Israël 
avant les visites de M. Bessmertnykh et de M. Baker 


JERUSALEM 

de notre correspondant 

L'atmosphère politique se 
réchauffe, alors que se profile la 
reprise de l'activité diplomatique : le 
ministre soviétique des affaires 
étrangères, M. Alexandre Bessmert- 
nykh, est attendu, vendredi 10 mai, â 
Jérusalem, et le secrétaire d’Etat 
américain, M. James Baker, au début 
de la semaine prochaine. Si les 
efforts de médiation des Etats-Unis 
sont jusqu’à présent restés assez 
vains, ils n'en ont pas moins accéléré 
certains bouleversements du paysage 
politique intérieur en Israël. 

Cest surtout vrai à droite, où les 
tensions sont fortes au sein du 
Likoud, la formation au pouvoir. Le 
grand parti de la droite nationaliste 
vit de nouveau à l'heure des reclasse- 
ments et affrontements pour la suc- 
cession de son chef, le premier 
ministre, M. Itzhak Shamir - une 
succession pourtant loin d'être 


ouverte. On se « positionne» autour 
de b question du processus de paix 
et de la proposition américaine de 
réunir une conférence régionale - 
israélo-arabe - sous les auspices des 
Etats-Unis et de l'URSS. 

Ces derniers jours, les mouve- 
ments les plus intéressants ont été 
enregistrés du côté du ministre des 
affaires étrangères, M. David Léyy. 
Celui-ci a dominé l'actualité politi- 
que en donnant, de manière répétée, 
plusieurs signes d'ouverture en direc- 
tion des propositions de M. Baker, 
au grand dam d’une bonne partie du 
Likoud qui freine des quatre fers 
devant l’initiative américaine. 
M. Lévy n'a jamais eu la réputation 
de figurer parmi les «durs» du parti: 
il passe plutôt pour un modéré, plus 
populiste qu' idéologue, plus pragma- 
tique que dogmatique. S'adressant 
cette semaine à la commission de 
politique étrangère du parti, il a 
assuré qu’ Israël ne pouvait se per- 
mettre un conflit ouvert avec les 


IRAK 


Reprise des négociations 
entre le gouvernement et les rebelles kurdes 


M. Massoud Barzani. chef du 
Parti démocratique du Kurdistan 
(PDK), est arrivé, lundi 6 mai. à 
Bagdad, ou il a entamé des entre- 
tiens avec le président Saddam 
Hussein, a annoncé un porte-parole 
du PDK à Téhéran. Ces pourparlers 
portent sur « les garantie s interna- 
tionales * à toute solution au pro- 
blème kurde et sur « la démocratie 
en Irak ». a-t-il précisé. Selon lui, b 
question de b province de Kirkouk 
- riche en pétrole et revendiquée 
historiquement par (es Kurdes mais 
non comprise administrativement 
dans la région autonome du Kur- 
distan irakien - est * partiellement 
réglée ». Il n’a fourni aucune préci- 
sion sur cette question, perpétuel 
objet de litige entre les deux par- 
tics. 

M. Barzani, qui venait de son 
quartier général situé dans les mon- 
tagnes kurdes, conduit une déléga- 
tion du Front du Kurdistan irakien, 
regroupant l’ensemble de l'opposi- 
tion kurde. « Tout accord qui serait 
signé par les Kurdes ne pourrait être 
qu’un progrès pour la démocratie et 
bénéficierait à l'ensemble du peuple 
irakien, notamment aux chiites ». a 
estimé un porte-parole du PDK, 
alors que les tractations menées par 
les Kurdes avec le régime de 
M. Saddam Hussein ont été diver- 


sement appréciées par le reste de 
l'opposition irakienne. 

Par ailleurs, environ 200 000 Ira- 
kiens - en majorité des Kurdes - 
réfugiés dans la zone frontalière 
turco-irakienne « seront rapatriés 
dans les prochains jours vers leurs 
villes et villages d'origine » dans le 
nord de l'Irak, a indiqué lundi le 
général Jay Garner, commandant 
des forces américaines de l’opéra- 
tion conjointe « Provide Comfort». 
a Ils seront rapatriés par tous les 
moyens que nous possédons actuelle- 
ment. Nos machines travaillent nuit 
et jour pour ouvrir de nouveaux iti- 
néraires praticables dans les mon- 
tagnes formant la frontière », a-t-il 
précisé. Selon le général Garner, 
quelque 35 000 personnes seraient 
déjà rentrées chez elles. 

Dans le sud de l'Irak, les troupes 
américaines ont commencé, lundi, 
à détruire les barrages de contrôle 
qu’ils avaient érigés, préparant 
ainsi leur retrait de celte région 
qu'elles occupaient depuis deux 
mois et qui sera laissée aux forces 
de l'ONU. Pour sa part, l'armée de 
l’air américaine termine les opéra- 
tions de transport de quelque 
S 500 réfugiés irakiens du sud du 
pays vers le camp de Rafah, dans le 
nord-ouest de l'Arabie Saoudite. - 
(AFP.) 


Etats-Unis, fi a encore estimé qu'U 
n’v aurait de réponse que politique à 
ffnlifada. en Cisjordanie et à Gaza. 

Enlîn, il a relevé que la politique 
du pays ne saurait être dictée par les 
petits partis de l'extrême droite, 
alliés au Likoud au sein de la majo- 
rité gouvernementale, qui menacent 
d'en sortir chaque fois que le gouver- 
nement donne l’impression d'accep- 
ter les propositions de M. Baker. 
Autant de propos que ne renieraient 
pas (es dirigeants de ropposition tra- 
vailliste. 

Ariel Sharon 
héros et martyr 

Si l'on en croit les comptes-rendus 
de la presse, M. Lévy aurait encore 
vivement dénoncé les prises de posi- 
tion de son collègue Ariel Sharon, 
sans le désigner nommément, et, en 
.critiquant les petits partis d'extrême 
droite, il aurait également contesté à 
demi-mots certains des choix de 
>M. Shamir. Le ministre des affaires 
étrangères s’est évidemment 
empressé de démentir, de peur de 
passer pour une «colombe» au sein 
d'un parti aujourd’hui replié sur des 
positions défensives : rien qui puisse 
bisser penser qu'on est prêt au moin- 
dre compromis sur b question de 
Jérusalem ou des territoires occupés. 

M. Lévy est d'autant plus prudent 
que M. Ariel Sharon, le ministre du 
logement et de b construction, autre 
prétendant à b succession et autre 
poids lourd du parti, mène au pas de 
chaige l’opposition aux suggestions 
de M. Baker et entend prendre la 
tête d’une large coalition de députés : 
les «durs» du Likoud plus ceux des 
trois groupes d’extrême droite, Mob- 
det, Tsomet et Teyiha. Boycotté par 
le gouvernement américain lors d un 
récent voyage aux Etats-Unis, 
M. Sharon est revenu à Jérusalem 
auréolé d’une image de «martyr». 
Claironnant chaque jour plus fort 
son intention de poursuivre les 
implantations dans les territoires - 
en dépit de b colère des Etats-Unis. 
- il a été accueilli à l’aéroport par 
des dizaines de colons en liesse. 

Héros du jour, il en a profité pour ' 
qualifier de « bande de mouchards ! 
juifs» plusieurs députés de b gauche 
partis en tournée aux Etats-Unis, où : 
ils entendent dénoncer la poursuite 
de la e colonisation» des territoires et ; 
expliquer qu'une majorité d’Israé- 
liens seraient, à certaines conditions, | 
partisans d’un compromis territorial , 
Coïncidence? Comme à chaque ■ 
visite de M. Baker, ou presque, une | 
«extension» d’une implantation va 
être inaugurée en Cisjordanie, dans 1 
b région de Hébron™ 

Fidèle à son habitude, M. Shamir 
se tait, observant ces batailles sans 
un froncement de sourcils. A peine 


a-t-il bronché dimanche soir, lorsque 
le célèbre violoniste Sir Yehudi 
Menuhin, en sa présence, lois d’une 
cérémonie à la Knesset, a appelé 
Israël à mettre un terme à une occu- 
pation u indigne de mon grand peu- 
ple, les Juifs, qui se sont évertués à 
respecter un code de rectitude morale 
pendant prés de 5000 ans». 

Profil bas, le premier ministre a 
émis le souhait que la visite de 
M. Bessmertnykh soit l’occasion 
d’une normalisation des relations 
entre les deux pays : Israël entend 
qu'elles soient élevées au niveau des 
ambassadeurs avant d'accepter que 
l’URSS puisse co- parrainer avec les 
Etats-Unis une éventuelle conférence 
de paix régionale. Jusqu'à présent, le 
Kremlin a limité les relations diplo- 
matiques avec Israël à l'échange de 
délégations consulaires. 

Comme indifférente à ces péripé- 
ties politico-diplomatiques, l'actualité 
dans les territoires occupés est tou- 
jours faite de couvre-feux répétés et 
d’alTrontemenis intermittents : trois 
Palestiniens ont été tués lundi par 
l'armée en Cisjordanie, cependant 
qu’un quatrième était assassiné par 
d'autres Palestiniens au nom de ta 
lutte contre les «collaborateurs» ou 
prétendus tels. 

ALAIN FRACHON 

Les Etats-Unis protestent 
contre un projet de vente 
de chars tchécoslovaques 
à la Syrie 

Les Etats-Unis ont protesté offi- 
ciellement à Prague, lundi 6 mai, 
contre le projet de de chars tchécos- 
lovaques à la Syrie et à l’Iran 
(le Monde du 7 mai). L’ambassadeur 
américain en Tchécoslovaquie, 
M"* Shiricy Tcmple-Black, a remis 
une note de protestation en cc sens 
au vice-ministre des affaires étran- 
gères Martin Palous, a annoncé 
J'agcncc CTK. 

Dans cette note, le gouvernement 
américain souligne qu'il a conscience 
du problème posé par. ta reconver- 
sion des industries d'armement, sec- 
teur important de l’économie de ta 
Tchécoslovaquie. Une délégation 
d'experts américains conduite par le 
secrétaire-adjoint à la défense, 
M. Donald Atwood, se rendra en 
Tchécoslovaquie pour étudier sur 
place les possibilités concrètes de 
reconversion de ces industries. Selon 
; Rude Pravo, l'ancien quotidien du 
Parti communiste, la Tchécoslova- 
quie aurait décidé de vendre à b 
Syrie 300 chars soviétiques T 72, 
fabriqués sous licence en Slovaquie. 
-(.AFP J 


ASIE 

CHINE : la visite du sous-secrétaire d’État américain 

Washington pose ses conditions au maintien 
du statut de la nation la plus favorisée 


Le sous-secrêtaire d’Etat améri- 
cain Robert Kimmitt a achevé 
mardi 7 mai une visite de trois 
joins à Pékin au cours de laquelle 
il a mis en garde les responsables 
chinois sur les dossiers qui provo- 
quent actuellement de vives ten- 
sions entre la Chine et les États- 
Unis. 

M. Kimmitt a déclaré mardi que 
Washington prendrait en considéra- 
tion, pour le maintien de b clause de 
la nation b plus favorisée en faveur 
de b Chine - qui doit être décidé 
en juin prochain - les efforts de 
Pékin dans trois domaines essen- 
tiels : nies droits de l'homme, la non- 
prolifération nucléaire et le com- 
merce». U a toutefois laissé une 
marge de manœuvre à b Chine : « Je 
pense que nous devrions juger les 
résultats pas nécessairement aujour- 
d'hui mais dans les semaines et les 
mois à venir». 

Lundi, le ministre chinois des 
affaires étrangères, M. Qîan Qîchcn, 
avait laissé entrevoir à M. Kimmitt 
que son pays était prêt à faire des 
concessions, à condition que 
Washington en fasse aussi. Ces pro- 
pos étaient repris mardi par b presse 
chinoise, qui avait dénoncé la 
semaine dernière le «bushisme» et 
«le nouvel ordre mondial sous domi- 
nation américaine ». 


Au cours de sa visite, M. Kimmitt 




s'est montré insistant sur les droits 
de l’homme, notamment au Tibet. Il 
a demandé l'amnistie des dissidents. 
En ce qui concerne le commerce, il a 
critiqué les pratiques déloyales de ta 
Chine (violation des quotas sur le 
textile et non-respect de la propriété 
industrielle). Enfin, les États-Unis 

a INDE : an moins cinquante 
insurgés mas a lmuas tués par l'ar- 
mée an Cachemire. - Au moins 
cinquante insurgés musulmans 
venant du Pakistan ont été tués 
dimanche 5 mai dans une embus- 
cade tendue par l'armée indienne, 
.après s’être infiltrés au Cachemire, 
.a annoncé lundi l’agence indienne 
'PTI. L’affrontement s’est déroulé 
dans 1a zone de Chowkibal (district 
de Kupwara), près de b frontière 
avec le Pakistan. D’autre part, 
M. Ajmer Singh, candidat du parti 
sikh Akali Dal (Panthic) aux élec- 
tions à l’ Assemblée du Pendjab oui 
doivent avoir lieu le 22 juin, a été 
issassiné pris de son village par 
plusieurs hommes armés. - (AFP.) 

□ CAMBODGE : mission mili- 
taire de l'ON U pour contrôler le 
cessez-le-feu. - Une mission mili- 
taire des Nations unies se rendra 
prochainement en Thaïlande et nu 
Cambodge pour discuter de l’appli- 
cation du cessez-le-feu au Cara- 


n’ apprécient guère b vente par ta 
Chine de technologies nucléaires et 
de missiles à certains pays du tiers- 
monde (Algérie, Pakistan..). 

Pékin dément bien entendu (es 
accusations américaines, en particu- 
lier sur rulüisation de détenus pour 
ta fabrication de produits destinés à 

bodge. Elle se déroulera en prin- 
cipe du 11 au 27 mai. Elle sera 
dirigée par le général ghanéen 
Timothy Di Buarna, accompagné 
des colonels français Casiagnet-Ca- 
zalis et indonésien Sutarto, repré- 
sentant respectivement les deux co- 
présidents de la Conférence de 
Paris sur le Cambodge. - (Corresp.) 

□ PHILIPPINES : seize morts 
lois d'affrontements entre l’année 
et les rebelles communistes. — Onze 
rebelles de l’Année communiste du 
peuple nouveau ont été tués, lundi 
6 mai, au cours d'affrontements 
avec les troupes gouvernementales 
à Sipalay (Negros occidental), à 
560 kilomètres au nord de 1a capi- 
tale, selon des sources militaires 
philippines. D’autre part, cinq sol- 
dats de l'armée gouvernementale 
ont été tués dimanche à CamaJa- 
ntugan (Cagayan), située à 400 
kilomètres au nord de Manille, | 
selon les militaires. - f UPl .) 


l’exportation, pratique proscrite par 
la législation américaine. L'organisa- 
tion américaine de défense des droits 
de l’homme, Asia Watch, vient tou- 
tefois de publier des documents tirés 
de revues « internes » au régime van- 
tant les avantages du travail forcé. 

Le bimensuel Études théoriques sur 
1 la réforme et la rééducation par le 
travail a ainsi fait valoir les avan- 
tages d'un personnel «lO à 20 % 
moins onéreux » : « Un grand nombre 
de prisonniers sont devenus produc- 
teurs de biens de consommation. Ils 
sont bon marché et concentrés. Ils 
fabriquent des produits nécessitant 
beaucoup de main-d’auvre (...) desti- 
nés au marché international ». « Cha- 
que province dispose d'un contingent 
substantiel d’entreprises de réforme 
par le travail (-.) Ce qui coïncide avec 
la demande du marché international : 
de petites quantités d'une large 
gamme de produits. » 

En avril 1989, un article de cette 
revue notait que «les prisonniers qui 
ont fini leur temps a restent employés 
. dans les camps (...) ne peuvent se syn- 
diquer. ne bénéficient pas d'une 
retraite et leur salaire est bas». Parmi 
eux. ajoutait la revue, se trouvent 
« un petit nombre qui ont purgé leur 
peine et qui conservera obstinément 
leur point de vue réactionnaire». 


lMj Ij 




AMÉRIQUES 

ÉTATS-üfflS : les ennuis de santé da président 

M. George Bush 
a regagné la Maison Blanche 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

L'incident est clos, M. Bush a 
regagné dès lundi matin 6 mai la 
Maison Blanche et repris immédia- 
tement scs activités, tandis que son 
cœur retrouvait un rythme norraaL 
L’alerte est donc passée, mais il en 
restera quelque chose, un nuage 
dans un ciel serein, une modifica- 
tion du climat politique washingto- 
nien. 

Dimanche soir, le porte-parole 
de b Maison Bbnche avait préparé 
l’opinion à un épisode toujours 
délicat : une passation temporaire 
des pouvoirs, au cas où le prési- 
dent aurait dû se soumettre à une 
anesthésie générale et à un choc 
électrique destiné à rétablir son 
rythme cardiaque. Lundi, au petit 
matin, après s’être longuement 
consultés, les docteurs qui soi- 
gnaient M Bush estimèrent que les 
médicaments suffiraient. Le prési- 
dent pouvait quitter l'hôpital naval 
de Bethesda où il avait passé un 
peu moins de quarante heures. 

En fait, b « fibrillation » - batte- 
ments désordonnés des oreillettes 
du cœur - n’avait pas tout à fait 
cessé quand M. Bush, arborant un 
immense sourire et salué et 
applaudi par tout le personnel de 
la Maison Blanche, regagna Le 
Bureau ovale. Mais, quelques 
heures plus tard, tout rentrait dans 
l’ordre. 

M. Bush s'est conformé à l'em- 
ploi du temps prévu pour la jour- 
née, - une infirmière vérifiant seu- 
lement le rythme cardiaque après 
chaque entretien. Son premier 
interlocuteur fut Edouard Che- 
vardnadze. ancien ministre soviéti- 
que des affaires étrangères et 
homme très apprécié à Washing- 
ton, qui se fit un devoir de trouver 
à M. Bush une meilleure mine que 
lors du sommet de Malte, en 1989. 
Au passage, M. Chevardnadze 
plaida aussi pour la tenue du som- 
met américano-soviétique théori- 
quement prévu avant ta fin du pre- 
mier semestre de cette année, mais 
pour lequel les responsables de 
l’administration ne montrent guère 
d’enthousiasme. 

Tout est donc rentré dans Tor- 
dre, mais la cascade de commen- 
taires et de supputations déclen- 
chée par ce petit incident de santé 
n’a pas fini de couler, et le plus 
éclaboussé est bien entendu tou- 
jours le vice-président Quayle. Des 
sondages tout frais ont confirmé 
qu'une majorité d’Américains 
l’imaginaient toujours aussi mal 
dans des habits de président, et 
une nouvelle salve de commen- 
taires désobligeants lui a sifflé aux 
oreilles. Mais il est clair que plus ta 
presse et les démocrates souligne- 
ront ses insuffisances, moins le 


président sera disposé à remplacer 
l’homme dont le choix a con sumé 
sa première grande décision persan 
ndle. 

Si M. Bush ne connaît pas de 
nouvelle alerte, et s’il se contente, 
pour un temps, de ralentir un peu 
le rythme intense de ses activités 
physiques, les inquiêtndes pour sa 
santé et donc l’avenir de sa prési- 
dence devraient repasser rapide- 
ment à l'arrière-plan. Mais il sub- 
sistera une impression nouvelle de 
vulnérabilité. Certains démocrates 
ont déjà manifesté leur impatience 
de tirer argument de Tafïaire - 
avant tout par le brais d’attaques 
visant directement M. Dan Quayle. 
Mais le seul candidat déclaré à ce 
jour, Paul Tsongas, ex-sénateur da 
Massachusetts, a mis en garde con- 
tre une telle solution de facilité, 
qui donnerait selon lui la désas- 
treuse impression que les démo- 
crates n'ont rien de plus intéres- 
sant à dire. 

JAN KRAU2E 

Emeute 

dans une banlieue 
i de Washington 

1 De jeunes émeu lien ont incen- 
; dié six véhicules de police et ont 
; blesse dix policiers, dimanche 
i 5 mai à Mount Pleasant, banlieue 
' de Washington située à seulement 
! 5 kilomètres de la Maison Blanche, 

! a déclaré un porte-parole de b 
, police. Ces émeutes ont constitué 
I les pires affrontements à connota- 
i lions raciales qu’ait connus la cqn- 
i talc des Etats-Unis depuis celles 
j qui avaient suivi l'assassinat du 
! pasteur Martin Luther lüng, à 
Memphis en (968. 

Elles ont été déclenchées 
dimanche par une femme-policier 
I qui a blessé d'une baHc dans la 
) poitrine un homme d'origine bis- 
i panique qui refusait de se laisser 
[ interpeller. Selon les autorités. 

| l'agent de police concerné n’aurait 
[ ouvert le feu qu’en état de légitime 
défense. Mais de nombreux habi- 
tants du quartier sont rapidement 
descendus dans b rue pour récla- 
mer justice. D'autant que depuis la 
publicité accordée à une «bavure» 
policière particulièrement criante à 
Los Angeles au début du mois de 
mars (Je Monde du 7 mars) les 
minorités raciales sont très ner- 
veuses. Pendant cinq heures, des 
bandes de jeones gens ont harcelé 
la police dans les rues de Mount 
Pleasant, banlieue habitée par use 
majorité d' Hispaniques et de 
Noirs. Selon le porte-parole de la 
police, les émeuliers ont attaqué et 
pillé des magasins. Huit d’entre 
eux ont été arretés. - (Reuter.) 


Cflïï.T 


Le général Pinochet vent faire la tournée 
des fournisseurs européens de l’armée de terre 


SANTIAGO 

de notre correspondant 

Le général Pinochet a-t-il l’inten- 
tion d'inclure la France dans le 
périple européen qu'il envisage 
d’entreprendre d’ici â la fin au 
mois de mai? C’est du moins ce 
qu'affirment le quotidien la Epoca 
et l’hebdomadaire Hoy. tous deux 
proches du pouvoir, selon lesquels 
le voyage du commandant en chef 
aurait pour objectif de resserrer les 
liens entre l'armée de terre et ses 
fournisseurs et de régler certains 
contentieux. 

Un litige oppose justement l'ar- 
mée chilienne et les autorités fran- 
çaises : alors qu'en 1980 Santiago 
et Paris avaient signé un contrat 
portant sur l'acquisition de cin- 
quante chars AMX-30, vingt-et-un 
engins seulement ont été livrés. En 


ne pas donner suite à la com- 
mande. On imagine cependant mai 
que le général Pinochet paisse 
avoir ta naïveté de penser qu’il est 
le mieux placé pour faire avancer 
les négociations entre les deux par- 
ties. L’ambassade de France à San- 
tiago affirme d'ailleurs « ne rien 
savoir» des projets supposés de 
l'ancien dictateur. Même son de 
cloche au Quai d’Orsay à Paris où 
Ton ajoute même « qu'aucune 
demande de visa au nom de 
M. Pinochet n'a été déposée. » 

Quoi qu’il en soit, la première 
étape de ce mystérieux voyage 
devrait être la Grande-Bretagne, 
où le général désire visiter les ins- 
tallations de ta compagnie Royal 
Ordnance, une filiale de British 
Aeraspace, qui transfère â l’armée 


chilienne la technologie nécessaire 
Â la fabrication d’un missile de 
courte portée. Mais les autorités 
britanniques ont d’ores et déjà fait 
savoir que le voyage du comman- 
dant en chef n’aurait aocun carac- 
tère officiel De son côté ta minis- 
tre porte-parole du gouvernement, 
M. Enrique Correa, rappelle quêta 
général Pinochet est un dignüairt 
de l’Etat «envers lequel les gouver- 
nements étrangers ne doivent 
utiliser de qualificatifs désobli- 
geants ». Fort de ce soutien officiel, 
le * vieux soldat » verra-t-il ses 
vœux exaucés ? En posant le pied 
sur le continent européen, sans que 
personne ne l'y ait formellement 
invité, il en tend surtout faire ta 
preuve qu’il a cessé d'être un paria. 

GILLES BAUDIN 

| a SALVADOR : la plus impor- 
tante panne de cowant électrique en 
orne ans de guerre civile. - Le Sal- 
vador a connu lundi 6 mai ta 
panne de courant la plus impor- 
tante en onze ans de guerre civile. 
Elle a été provoquée par des sabo- 
tages, dimanche, de la guérilla du 
Front Farabundo Marti pour la 
.libération nationale (FMLN). Le 
colonel Sigifredo Qchoa, président 
de la commission exécutive hydro- 
électrique du Rio Lempa (CEL). a 
précisé que ta panne de lundi avait 
affecté environ la moitié .du terri- 
toire et que le sabotage de trente- 
cinq tours et postes électriques 
avait créé des dégâts dans 85 % du 
système électrique. - (AFP J 
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Sur le marché mondial des hélicoptères 
l’Europe décolle en force. 

« Le succès de F Europe sur les marchés mondiaux 

dépend d’abord d’une coopération étroite entre européens. 

Bout garantir un avenir prospère à l’industrie des hélicoptères, 
deux leaders européens de l'aéronautique et de l’espace mettent en co mmun 
leurs talents pour créer Eurocopter International 
Eurocoptei; c’est une force nouvelle qui va proposer à ses clients 
le plus large choix d'appareils dvfls et militaires qu’un constructeur 
puisse réaliser. Et aussi une force qui sera capable de lancer 
et de signer les grands pr ogr amm es de Tan 2000. 

R>ur atteindre ces objectifs, Eurocopter est fière de pouvoir compter sur l’appui 
et le soutien d’ Aérospatiale et de MBB - Groupe Deutsche Aerospace- 




eurocopter 



œrospatide 


Eurocopter International GIE 
2 à 20, avenue Marcel-Cadiin - 93126 La Courneuve Cedex 


MBB 

Deuschi? Aerospace 
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Un modernisateur 
du capitalisme français 



Noua continuons la pubficatïon 
de notre série d'artides consa- 
crés au dixiéme anniversaire de 
l'élection de M. Mitterrand à la 
présidence de la République. 
Après avoir dressé un bilan 
général de la décennie et rap- 
pelé que, depuis le début de la 
lll* République, seul le général 
de Gaulle avait exercé un aussi 
long mandat [la Monde du 
7 mai], nous examinons aujour- 
d'hui la fin de l'exception fran- 
çaise dans le domaine économi- 
que et présentons le portrait de 
M*» Elisabeth Guigou, qui appar- 
tient, avec quelques autres per- 
sonnalités ayant fait partie ou 
faisant encore partie de l'équipe 
présidentielle, au « vivier » de 
l'Elysée. 



Suite de la première page 

Pour qualifier ce revirement, cha- 
cun. à gauche, y va de sa formule : le 
« virage libéral» (M. Jean-Pierre Che- 
vènement), la prise de conscience de 
* l'impossibilité du socialisme dans 
un seul pays» (M. Dominique 
Strauss-Kahn), «l'abandon de la 
culture de la dévaluation qui réunis- 
sait Ut gauche et la droite » (M. Alain 
Mme), nia fin de la culture de l'Infla- 
tion» (ML Jean Peyrdevade). Avec la 
fin de l'indexation généralisée des 
revenus, ies gouvernements de 
M. Mitterrand vont révolutionner la 
France. 

Cette révolution - qui va se tra- 
duire notamment par un partage de 
la valeur ajoutée de plus en plus 
favorable aux entreprises, cela aux 
dépens des salariés - est souvent pré- 
sentée comme une trahison des 
socialistes. Ceux-ci sont effective- 
ment amenés à abandonner beau- 
coup de leurs promesses, voire de 
leurs principes. La lecture comparée 
des déclarations de 1980 et de 1990 
des dirigeants socialistes est A cet 
égard un exercice cruel Os voulaient 
relancer le charbon, ralentir les 
ventes d'armes, instaurer l'autoges- 
tion, bouleverser la' fiscalité, nationa- 
liser des secteurs entiers pour recon- 
quérir le marché intérieur, ctéer une 
banque nationale d’investissement 
pour orienter l’épargne vers la pro- 
duction^. fis ont organisé le repli du 
charbon, développé les exportations 
d’armements et élargi timidement, 
avec les lois Auroux, la participation 


dans l’entreprise. Us ont modifié pro- 
fondément la fiscalité mais la p lupart 
du temps dans le sens opposé i celui 
que l’on attendait Ils ont participé & 
la réhabilitation du profit, marié 
Renault au groupe privé suédois 
Volvo et dérégulé les marchés finan- 
ciers-. 

Il n’est pourtant pas juste de limi- 
ter cette révolution i une simple 
adhésion nouvelle des socialistes à 
l’économie de marché Elle a en fait 
été une double rupture pour le pays : 


avec le pseudo-libéralisme giscardo- 
pompidotien d’une part, avec le 
volontarisme étatique de la gauche 
d’autre paît « L'année 1983 ne mar- 
que pas seulement, explique i juste 
titre l’économiste Elie Cohen, une 
rupture avec le socialisme de 
1981-1982. mais aussi avec tout le 
passé de l’après-guerre, une rupture 
avec l’économie de financement 
administrée.» 

La France s'engage dans la voie de 
l’économie de marché, ouverte sur 
l'ext é r i eur et «ans inflation. A l’issue 
de la décennie^ les prix et les change 
sont libres - une situation que 
n’avait pratiquement jamais connue 
la France. Les conditions de gestion 
des salariés ont été libéralisées. La 
politique de désinflation compétitive 
et du franc fort est encensée par la 
presse anglo-saxonne. Les capitalistes 
étrangers sont avides de titres de 



Le « vivier » dé l’Elysée 

Elisabeé Guigou, l’ambition d’une technocrate douée 


Elle est belle, très belle. Ele est 
intelligente, très intelligente. Elle 
est travaflleuse, très travailleuse. 
Elle a eu de la chance, beaucoup 
de chance. Les fées qui se sont 
penchées sur le berceau d'Elisa- 
beth, Alexandrfne, Marie Vallier, 
le 6 août 1946, dans le foyer 
d'un petit patron en conserverie 
de Marrakech, n'ont pas lésiné 
sur les présents. Elles ne doivent 
pas le regretter, car rarement fil- 
leule a su faire fructifier si habile- 
ment ses dons de naissance, et 
cela simplement parce qu’elle y a 
ajouté l’ambition, une grande 
ambition. Une ambition telle que 
la petite pied-noir, devenue Elisa- 
beth Guigou, reconnaît que son 
tout nouveau poste de ministre 
'délégué aux affaires européennes 
n’est qu’une étape dans une car- 
rière dont elle ne voit pas la fin. 
La politique est un délicieux 
poison pour cette femme qui n’a 
pas oublié le traumatisme que 
furent, pour les jeunes Maro- 
caines de son âge, les événe- 
ments d'Algérie. 

Curieuse petite fille qui à treize 
ans s'était juré que «plus jamais 
[elle] n "accepterait] de ne pas 
saisir le pourquoi, le comment de 
ce (qu'elle était] en train de 
vivre». Et qui a tenu son pari. 
Terrible adolescente qui, sous 
prétexte que ses parents refu- 
saient de l'envoyer dans un Paris 
aussi éloigné que lointain prépa- 
rer Sciancea-Po et l'ENA de ses 
rêvés, s’offrit deux ans de 
vacances en préparant la licence 
la plus facile pour aile - celle 
d'anglais, - ne doutant pas que 
ses capacités lui permettraient de 
rattraper le temps perdu. Et qui y 
parvint. 



Etonnante jeune femme, qui ne 
semble tendue que par sa seule 
volonté, mais qui se laisse 
conduire par son mari, Jean- 
Louis Guigou, dans l'engagement 
politique. D'abord à la Conven- 
tion des institutions républi- 
caines, simplement parce que 
Charles Hemu est venu en parier 
è l'université de Montpellier. 
Puis, au lendemain de la décep- 
tion de 1968, au PSU, une fois 
que le couple est monté è Paris, 
les portes de l'ENA s’étant 
ouvertes, parce qu'un de leurs 
amis en était un ardent propa- 
gandiste. Mais la palabre, le frac- 
tionnisme, la surenchère verbale 
ne sont pas du goût d'une jeune 
haut fonctionnaire qui commence 
è découvrir les vertus des chif- 
fres et la rigueur des lois de 
{'économie. 

Comme tant d'autres, ails 
rejoint alors le PS de François 


Mitterrand. Son court passé de 
militante, sa récente passion 
pour les vertus de la technocratie 
ne pouvaient que la conduire, 
comme son mari, dans les rangs 
du rocardisme. Elle en fut, mais 
avec discrétion, dit-elle; aujour- 
d'hui, elle est manifestement 
ravie qu'un passage comme 
conseiller financier è l'ambassade 
de Londres l’ait empêchée de 
participer de près aux bataSes du 
congrès de Metz. Au congrès de 
Rennes, elle a refusé de prendre 
position : «Les débats entre cou- 
rants sont de plus en plus sté- 
riles, de plus en plus stérilisants, 
dit-elle. Le parti gagnerait è 
concentrer son énergie sur des 
discussions da fond. » 

Exigeante jeune technocrate, 
elle n’a pas gagné, comme tant 
d'autres de ses condisciples de 
l'énarchie, les sphères du pouvoir 
de l'après-10 mai par opportu- 
nisme. Elle n'y a pas été non plus 
propulsée en remerciement de 
ses longues années de militante, 
comme tant d’autres de ses 
«camarades» du PS. Efle ne veut 
parvenir au sommet que grâce è 
ses seules compétences profes- 
sionnelles. Et efle y parvient. 

L’image 

professionnelle 

Sa beauté la sert. « Dans un 
milieu d'hommes , l’important, 
c'est de se faire remarquer. Une 
jolie femme est ainsi avantagée. » 
Que pour cette raison François 
Mitterrand l'ait vite repérée, 
après qu'Hubert Védrine, son 
camarade de l'ENA, l'eut arra- 
chée au cabinet de Jacques 
Delors pour lui faire confier les 
relations monétaires internatio- 
nales è l’Elysée, nul ne peut an 
douter. Mais ce sont ses propres 
capacités, sa volonté farouche 
qui lui ont permis d'être choisie, 
à la veille de le cohabitation 
Mitterrand-Chirac, pour une mis- 
sion délicate et de confiance, le 
secrétariat général du comité 
interministériel pour les ques- 
tions économiques européennes. 

Cette technicienne, qui a tou- 
jours considéré que les fonction- 
naires, aptes è prendre des res- 
ponsabilités, faisaient eux aussi 
de la politique, su vrai sens du 
terme, est cette fois directement 
dans le bain. Elle dirige un service 
dépendant de Jacques Chirac, et 
sert de «sonnette d’alarme» è 
François Mitterrand. Elle y réussit 
à merveille, servant son maître 
sans trahir son patron adminis- 
tratif. Grâce à eHe, pendant cette 
période délicate, la France peut 
parier d'une seule voix è 
Bruxefles. 


Ses premiers galons, Elisabeth 
Guigou les avait gagnés pendant 
(a cohabitation. Elle en a accru le 
nombre lorsque, avec ses amis 
de l’ENA, Hubert- Védrine. Pascal 
Lamy, directeur de cabinet de 
Jacques Delors, et Joachim Bit- 
terlich, conseiller d’Helmut Kohl, 
aie fît de la présidence française 
de la communauté européenne, 
au deuxième semestre de 1989, 
ün succès et qu'elle fut appréciée 
per tous en présidant un comité 
de hauts fonctionnaires chargé 
de préparer la négociation sur 
l’union économique et monétaire. 

Dès la formation du premier 
gouvernement Rocard, François 
Mitterrand lui avait fait compren- 
dre qu'eite aurait peut-être un 
jour, è sauter le pas. Ce fut fait 
lors du remaniement du 2 octo- 
bre 1990. Elisabeth Guigou ne 
regrette pas d'être restée 
«M*» Europe», parce que «le 
métier est bien différent» et que 
le sujet est passionnant puisqu'a 
engage l'avenir. Sans parler de 
l'émotion ressentie lorsque, dès 
(e lendemain de sa transforma- 
tion en ministre, elle pénétra 
dans l'hémicycle du Palals-Bour- 
bon pour répondre è une ques- 
tion d'actualité. 

Au feu des médias elle s’était 
progressivement habituée en 
jouant, è l’Elysée, un râle de plus 
en plus exposé. Mais cette 
femme qui, dans le Who's Who, 
se refuse è indiquer ses loisirs et 
ses distractions voudrait n'avoir 
è vendre que « son image profos- 
monnePe». 

Paradoxale jeune femme. Elle 
arbore, avec un rnaün plaisir, des 
tenues provocantes, mate sa froi- 
deur est une soHde carapace. Les 
apparences sont trompeuses. 
C'est une pudibonde. Si elle 
accepte de faire la «covar» de 
Contemporaine, après Catherine 
Nay, c'est parce que son intelli- 
gence l'a conduite è accepter 
certaines des règles de «f'Etat 
spectacle». 

Son ambition, si elle décide de 
continuer è l'assouvir dans la 
politique, la conduira è bien d'au- 
tres sacrifices, surtout si elle bri- 
gue un jour un mandat électif. 
Pour l’instant, elle assure ne pas 
avoir pris sa décision : «Je ne 
récuse pas cette possibilité. J'y 
pense. Je m'interroge, a Pour 
l'heure, elle s'est fixé des objec- 
tifs ambitieux ; faire pénétrer la 
France dans les pays de l'Europe 
centrale et orientale ; faire pro- 
gresser fa construction de la 
Communauté européenne en 
échappant tout autant «à l’epro- 
pessimisme , qui confine au 
masochisme, qu'à l'euro-opti- 
misme béat ». Elle y réussit assez 


‘V 


bien pour qu'un Européen 
convaincu comme Jean François- 
Poncet ait pu la présenter, sans 
hésiter, comme l'héritière d'Al- 
cide de Gasperi, de Paul-Henri. 
Spaak, de Maurice Faure, de Jac- 
ques Delors. Son premier travail 
est donc de mener è bien le» 
conférences intergouvememen- 
tales sur l'union économique et 
monétaire et sur l'union poStique, 
afin d’en faire ratifier les résultats 
è la fin de 1992. «Après, il y 
aura les législatives de 1993. » 
Alors, Elisabeth Guigou voudrait 
bien ne pkis être «M» Europe». 

«Inch AUah», dit-efle. Comme 
si eUe se fixait pour elle-même la 
règle qu'elle applique à la 
construction européenne : « S’as- 
signer un objectif clair et lointain, 
puis s'accrocher au terrain, non 
pas t'épouser, comme les prag- 
matiques, mais en tenir compte 
pour, intellectuellement et politi- 
quement, progresser.» 

Objectif 1993 

Pour Elisabeth Guigou, la croi- 
sée des chemins devrait donc se 
présenter en 1993 : retour è ses 
premières amours, la très haute 
administration ; plongeon dans la 
politique politicienne, donc 
baptême du feu électoral. Elle 
n’en a pas vraiment peur, même 
si elle y met des conditions ; 
pouvoir conserver une vie per- 
sonnelle et familiale; échapper 
« eux querelles médiocres et aux 
petits calculs», dont elle n'a pas 
oublié qu'ils avaient empêché 
son mari d’essayer de conquérir, 
en mars 1989, la mairie d'Avi- 
gnon. Paradoxe du couple, qui 
pourrait être douloureux : dans 
leurs rêves communs, elle faisait 
une grande carrière dans la haute 
administration et lui se réservait 
la politique sur le terrain, cette 
politique dont il reconnaît dans 
sa notice au Who’s Who qu'elle 
te « passionne». Aujourd'hui il 
est directeur è la DATAR, et eUe, 
peut-être, sur le chemin de l’As- 
semblée nationale. 

Lé jour où elle se lancera dans 
une campagne législative - si elle 
s'y lance, - elie le fera è la 
demande du chef de l’Etat. Elle 
bénéficiera ainsi d'un viatique 
dont n'ont pas disposé tous ses 
amis de l'Elysée, qui pourtant, 
bien souvent, ont accompagné, 
aidé François Mitterrand bien 
avant qu'elle ne croise son che- 
min. Peut-être te président esti- 
mera-t-il aussi qu'il est temps, 
comme Jean-Louis Blanco, 
secrétaire général de l'Elysée, de 
1a mettre au service du « nouvel 
élan» qu'il réclame. L'affiche, an 
tout cas, serait tentante. 

THIERRY BRÉHIER . 


LES 10 ANS 


l'Etat fiançais. Cette double rupture 
□'est cependant pas le fruit du 
hasard. Les socialistes arrivent an 
pouvoir an moment même oit une 
vague libérale commence i inonder 
le monde. Elle est ensuite imposée 


d'avoir préféré, au prix d'abandons 
considérables, surfer sur cette vague 
plutôt que de la voir noyer le pays, 
«La France s'est alignée alors States 
normes mondiales », explique 
M. Anton Brender, directeur du 
CEPII (Centre d’études prospectives 
et d'informations internationales) qui 

: : «La socialistes se sont adap- 

ce qui leur a permis de survivre.» 

L'adhésion des socialistes, et des 
Français, i l’économie de marché est 
donc partiellement subie. Elle s'ins- 
crit dans une évotatiou globale mon- 
diale. Sur le plan académique, les 
keynésiens - dont s'inspire tradition- 
nrilwnwnt la «wirii#» — sont, 8U COUTS 
des années Î970 déjà, en perte de 
j vitesse, alors que les ultra-libéraux 
,ont partout le vent en poupe, les 
monétaristes de l’Ecole de Chicago 
comme les théoriciens de Poffic- Au 
cours des années 1980, les écono- 
mistes travaillent surtout sur le fonc- 
tionnement des marchés : ce sont les 
théoriciens des anticipations ration- 
nelles comme ceux qui se consacrent 
& l'efficience ite; manrihés. 


et puissante 

Sur le plan politique, la vague libé- 
rale se traduit par l'accession au pou- 
voir de M** Margaret Thatcher en 
Grande-Bretagne (1979) et de 
M. Ronald Reagan aux Etats-Unis 
(1981). Même si les politiques réelle- 
ment menées ne correspondent pas 
toujouis i celles annoncées, Outre-At- 
lantique par exemple, partout la loi 
des trois «D» (désétatisation, déré- 
glementation et désinflation) s’im- 
pose. Les doctrines libérales s’infil- 
trent dans les organisations 
internationales, comme naturelle- 
ment le FML mais aussi la Banque 
mondiale et POCDE Le tiers-monde 
est, à son tour, pris dans la tour- 
mente. Symbole de cette évolution, 
les programmes de privatisation 
deviennent la panacée. La Yaguelibé- 
rale atteindra finalem ent le continent 
socialiste : l'Europe de rEst est inon- 
dée A la fin de la décennie. Cest 
J’échec, après quarante ans de 
«socialisme» (soixante-dix en 
de l'économie centralement 
en Europe de l’Est et le 
,’début de la transition vers récono- i 
mie de marché. 

D'où vient cette vague libérale? 

«Depuis la fin da années 1960 jus- 
qu'à aujourdhm, estime M. Strauss- 
Kahn, nous avons vécu l'essouffle- 
ment des régulations antérieures. 
Nous ne connaissons pas encore la 
nouvella. Aussi, dans l'entre-deux, 
devons-nous accepter une certaine 
désorganisation qui prend la forme du 
marché, du libéralisme. » M. Mitter- 
rand a en tout cas compris que, les 
contraintes économiques l’emportant 
parfois sur la volonté politique, il 
valait mieux, dans certains cas, leur 
céder. 

Quelle est la réalité de la conver- 
sion des socialistes, et des Français, 
au marché? Certains comporte- 
ments, excessifs, peuvent tromper. 
«A partir de 1983. reconnaît 
M. François Hollande, député PS de 
Corrèze, la gauche est entrée dans 
une période d'expiation de ses péchés 
passés.» Pour se faire pardonner «s 
«erreurs» de 1981-1982, elle fait 
preuve d’une vénération extrême à 
l’égard du marché. Cest & ce 
moment-là qu’avec l’accord du [Ré- 
sident de la République, M. Pierre 
Bérégovoy engage la réforme, très 
libérale, des marchés financiers. La 
gauche se veut irréprochable : le res- 
pect des grands éqtmihres devient sa 
religion. «La politique économique 
est réduite à sa indicateurs, regrette 
M. Hollande, aucune politique struc- 
turelle n'est passible». M. Mine parle 
de «l’immobilisme de la gauche 
rocoràienne». 

La conversion au marché des 
socialistes a surtout concerné « le per- 
sonnel politique socialiste», die reste 
« superficielle et Incomplète», estime 
pour sa part M. Edouard Balladur, 
l’ancien ministre (RPR) de l’écono- 
mie (1986-1988). Superficielle? Ce 
n'est pas sL sûr. Les enquêtes confir- 
ment toujours une contradiction 
dans l'attitude des Français : adhé- 
rant au libéralisme fies années 1980 
sont aussi celles du «tapisme», 
l’adoration de Bernard Tapie), ils 
expriment cependant toujours un 
besoin très fiait de protection collec- 
tive. U en va sans doute de même 
chez les socialistes. 


Une conversion incomplète ? 
Effectivement, Il y a toujours, entre 
la droite et la gauche, des opposi- 
tions. D'anciens clivages subsistent, 
de nouveaux sont apparus, Parmi les 
anciens thèmes, il y a encore et tou- 
jours la place de l’Etat dans fécono- 
mie. Fondamentalement pervers 
pour la droite, l’Etat reste profondé- 
ment indispensable pour la ; 

«Le marché, cruel, est ' 

Il ne peut fonctionner sans 
sans un Etat qui corrige sa excès», 
rappelait M. Bérégovoy lors de 
« l'Heure de vérité », sur Antenne 2 
lundi 22 avriL L’Etat est un correc- 


teur des excès que provoque le fonc- 
tio nneme nt du marché, des inégalités 
qu’il engendre par exemple. 11 a aussi 
un « rôle fondamental dans la 
construction à long terme du dèidop- 
pement économique», explique pour 
sa part M. Peyideyade; président de 
rUAP et ancien directeur de cabinet 
de M. Mauroy lorsque celui-ci était A 
Matignon. «Par sa seule présence, 
mime minoritaire, dans le capital da 
entreprises, le secteur public instille 
une vue à long terme dans l’écono- 
mie. par opposition au marché qui 
soumet la acteurs au reporting tri- 
mestriel da dividendes», ajoute ce 
chaud partisan de Fécononue mixte. 
«Maître da horloges», pour repren- 
dre le beau titre du livre de Philippe 
Delmas, l'Etat, porteur d’une vision 
à long terme, (tort prendre en charge, 
selon les socialistes, les missions que 
le marché n'assume pas spontané- 
ment 

L'ampleur de la redistribution 
nécessaire reste'aussi une opposition 
traditionnelle entre les deux camps. 
Sans remettre en cause le marché, de 
nombreux socialistes recommencent 
à évoquer, A l'instar dn fobiusien 
M. Jean-Louis Levet, la nécessité 
d’un partage du travail ou le recours 
à des techniques de salaire différé. Le 
droit de propriété, son exercice plus 
que son principe, est aussi, selon 
M. Hollande, un élément permanent 
de l'opposition entre ta droite et la 
gauche. L’attitude plus favorable des 
socialistes à l'égard du marché ne 
signifie donc pas la fin des débats 
économiques. U y a toujours une 
droite et une gauche 

Mais, pour la gauche, cette conver- 
sion s’accompagne aussi de F émer- 
gence de nouveaux clivages. «La 
oppositions porteront de pais en plus 
sur da thèmes comme les vieux et les 
très vieux, la villa et la banlieues, 
l’industrie, la justice sociale...», 
estime M. Strauss-Kahn. Elles porte- 
ront aussi et peut-être surtout sur les 
nouveaux instruments de la politique 
dans une économie de marché. Alors 
qu’ont été pratiquement abandonnés 
la planification et l ymfr^wnwit du 
territoire, «nous n’avons pas jusqu’à 
présent su réinventer la mécanismes 
nouveaux de redistribution », s’in- 
quiète «m« i M. Hollande. Les socia- 
listes sont restés attachés aux outils 
dassûjnes que sont par exemple la 
fiscalité ou l’augmentation de la 
dépense publique. Certains commen- 
cent à explorer d'autres voies, recher- 
chant la réduction des inégalités par 
la correction des mécanismes de la 
'protection" sâbüUë'tiU' liné Sélectivité 
accrue des dépenses. 

Entre les modèles rhénan 
et anglo-saxon 

En fait, c'est surtout sur le fonc- 
tionnement de l’Etat et la manière 
dont il assure ses différentes missions 
(éducation, recherche, sécurité, 
culture-.) que le débat économique 
pourrait être le plus dur. «Acquis à 
une croissance sans inflation, nous 
n’avons pas adapté nos structura», 
s’inquiète ainsi, parmi d’autres, 
M. Peyrdevade, qui ajoute, A titre 
d’exemple : «Il ne s'agU pas aujour- 
d’hui de désétatiser mais de transfor- 
mer l’Etat tel qu'il fonctionne.» 

sable un ^tort^msidSabl^^pro^ 
ductivité dans la fonction publique. 
Mais il reconnaît que l’Etat est la 
structure la plus difficile A réformer 
d'un point de vue cufîureL 

Le débat entre socialisme et capi- 
talisme est donc meut, li reste la 
ft flnf inrtntatîn n entre différents capita- 
lismes. Pour reprendre la distinction, 
pertinente, proposée par M. Michel 
Albert, PDG des AGF (Assurances 
générales de France), le choix est 
peut-être aiqoanrbui entre le capita- 
lisme rhénan - celui en vigueur en 
Allemagne fi’écooomie sociale de 
marché), en Suisse, aux Pays-Bas- - 
et le capitalisme anglo-saxon. 
M. Mitterrand propose «l'économie 
mixte», M. Michel Rocard le «capi- 
talisme tempéré». O s'agit dans P un 
et l’antre cas de concilier l’efficacité 
du marché avec le souci de solida- 
rité. L’un et l’antre sont plus proches 
du capitalisme rhénan que du libéra- 
lisme anglo-saxon. 

Les socialistes, disent-ils, ont com- 
pris que pour pouvoir réaliser des 
progrès sociaux, ü leur fallait réussir 
économiquement. Après ses dix 
années passées à PHysée, M. Mitter- 
rand peut afficher de belles perfor- 
mances économiques : une inflation 
maîtrisée, un franc fort, des déséqui- 
libres internes et externes relative- 
ment faibles. Passé de 1,S million à . 
2,6 millions, le nombre des 
chômeurs n’a pourtant jamais été 
aussi élevé. «François Mitterrand a 
réussi la synthèse d'une culture de 
compétitivité et d’une culture de soli- 
darité», explique M. Hervé Han- 
nouiij Pun de ses ex-conseillers éco- 
nomiques. Dans l'histoire 
économique, il restera surtout 
comme un modernisateur du capita- 
lisme fiançais. 

ËRIK IZRAELEWICZ 


DEMAIN 

Dix ans de r .„. 

gère, par CLAIRE . 

un portrait de M. Hubei 
Védrine, porte-parole de la pri 
sMenca da ta Rép bBque, pi 
ANNE CHAUSSEBOURG. 
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DU 10 MAI 


Le PR et la décennie Mitterrand 


An nom de la rose... 


A les en croire, ils n'avaient 
strictement rien prévu. Mais ta 
pression militante fut si forte 
c l'autosatisfaction béats » des 
socia&stes ai soudaine, que les 
dirigeants du Parti républicain 
se sont dit qu'ils ne pouvaient 
rester les bras ballants en ce 
ro°'* dû mai. Us ont donc 
décidé de fêter à leur manière 
la décennie Mitterrand, en la 
célébrant à leur tour... avec 
des roses. 


D'un coût déclaré de 
600 000 F, une campagne 
militante du PR démarre ainsi, 
cette semaine, afin de répon- 
dre par une distribution de 
400 000 autocollants et 
dépliants et par une campagne 
d'affichage (100 000 affiches) 
au rappel des grandes 
semailles socialistes. 


* Dix ans qu’on sèmes, 
affiche le PS. Dix ans d'épines, 
répond ia PR. Sous une rose 
plus ou moins fraîche, quatre 
slogans résument, sur quatre 
affiches, les e quatre points 
noirs» de la gestion socialiste : 
«De mémoire de rose, on n'a 
jamais vu autant de scan- 
dales.... autant d'impôts.... 
autant de chômeurs.... autant 
d'immigrés clandestins. » 


Globalement 


M. Gérard Longuet a expli- 
qué, lundi 6 mai, que le PR 
avait préféré tirer sur les 
ficelles « de l'ironie», s l'état de 
décrépitude du PS s n'incitant 
plus l'opposition, selon lui, b 
prendre les socialistes au 
sérieux. 


Commentant le dernier 
week-end politique, le prési- 
dent du PR s'est gaussé de 
M. Jack Lang qui repousse, 
a-t-il (fit, les limites du t secta- 
risme flamboyant», de M. Phi- 
lippe Marchand, en qui il voit 
ale Monsieur Prud'homme de, 
la nouvelle, génération, socle-, 
liste», et, de M. Jean-Pierre 
Chevènement, c/e damier des 
Mohicans». 

Pfus sérieusement, M. Lon- 
guet a admis que les socia- 
listes savaient étonné ô où on 
ne les attendait pas », mais 
« qu'ils avaient déçu dans lea 


secteurs où l'on pansait qu'ils 
pouveïenr apporter quelque 
chose». D’abord, a-t-il expli- 
qué, «parce qu'ils ont eu la 
ssgesse de renoncer à leurs 
fantasmes idéologiques ». II 
s'est référé au tournant euro- 
péen de 1983. à celui de 
l'école libre de 1984, au prin- 
cipe de l'élargissement du sec- 
teur industriel privé consenti en 
1988 et au a renoncement du 
tiers-mondisme et de l'anti- 
amêricanisme primaire » de 
1990. 

Ensuite, parce que les socia- 
listes ont su dégager «des élé- 
ments de rencontre» avec 
l'opposition, tels que la décen- 
tralisation, les institutions ou 
l'économie de marché. 

Toutefois, pour le PR, le 
bilan de ces dix dernières 
années reste globalement 
négatif. M. Longuet a parlé de 
ia dégradation de l'autorité de 
l'Etat, devenu, selon lui, «un 
obèse essoufflé qui n’est plus 
en mesure d'assurer la solida- 
rité et n'ose pas utiliser sa 
force « pour juguler l'Immigra- 
tion sauvage. 

Il a parlé aussi da délitement 
de la morale publique : «On est 
à ('époque de l'argent fou , de 
l'argent roi, c'est ta morale du 
chacun pour soi.» «Depuis dix 
ans, a résumé la président du 
PR, nous aurons connu trois 
formas de socialisme. Le 
socialisme offensif et dange- 
reux avec Pierre Mauroy, la 
socialisme défensif et parfois 
so umois avec Laurent Fabius 
et le socialisme artenriste et 
inutile avec Michel Rocard (...) 
La France est devenue une 
Immense salle d'attente : le 
premier ministre attend d'être 
candidat, le président attend la 
postérité, les Français atten- 
dent d'être gouvernés. » 

Mais l'optimisme étant, , 
quand tout- va 'mal,' une néces- 
sité, M. Longuet a tenu tout de 
même à relativiser cette si lon- 
gue attente : tDix ans de per- 
dus, si on peut gagner h siècle 
à vent, cela reste encore fina- 
lement un bon marché...» 

D. C. 
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Grâce à l’abstention des centristes et des communistes 


L’Assemblée nationale approuve la réforme 

des caisses d’épargne 


L'Assambfée nationale a 
adopté, lundi 6 mai, par 281 voix 
contre 228, ie projet de loi por- 
- tant réforme des caisses 
d'épargne et de prévoyance. Seul 
le groupe socialiste a voté 
«pour», ainsi que neuf députés 
non inscrits, tandis que le RPR, 
l'UDF et onze non inscrits 
votaient «contre». L'abstention 
des centristes, des communistes 
et d'un non inscrit a permis à 
M. Bérégovoy d'obtenir aisément 
l'adoption de ce texte. Ce projet 
prévoit de faire passer le nombre 
des caisses d'épargne (CEP) de 
187 à une trentaine et de créer à 
la tête de leur réseau deux socié- 
tés distinctes : une centrale de 
trésorerie contrôlée à 65 % par la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions (CDC) et à 35 % par l’Ecu- 
reuH et une centrale d'émission, 
de refinancement et de crédit 
détenue à 35 X par la CDC et à 
65 X par la Centre national des 
caisses d'épargne (CENCEP). 


disparaître le monopole de la Caisse 
des dépôts en matière de centralisa- 
tion des fonds collectés par les 
caisses d'épargne. M. Philippe 
Auberger (RPR, Yonne) a estimé 
que cet amendement se justifiait 
dans la mesure où «ces fonds peu- 
vent servir à des prises de participer 
don et pas seulement à des place- 
ments et pas seulement dans des 
valeurs sûres et reconnues ». 
M. François d'Aubert (UDF, 
Mayenne) i*a soutenu au motif que 
rien ne prouvait f efficacité réelle de 
b Qüsse des dépôts dans sa gestion 
du livret A puisqu'elle ne s'était 
jamais trouvée en situation de 
concurrence. 


Nécessaire 

consensus 


Dans la « Süddeutsche Zeitong » 

« Les Français l’appellent Tonton » 


«.tu cours des dix dernières 
années, le nombre de chômeurs est 
passé de 1,6 million à 2,6 mil- 
lions». écrit Rudolph Chimeüi, 
dans la Süddeutsche Zeitung de 
Munich, daté du 7 mai. Les riches 


sont devenus plus riches, les pauvres 
. plus pauvres. Dans la jungle des 
banlieues, oit le but déclaré d'inté - 


□ M. Manroy wnt totgours avancer 
la date do congrès da FS. - M. Pierre 
Mauroy, premier secrétaire du PS, a 
réaffirmé, lundi soir 6 mai, à Mar- 
seille, sa volonté devancer la date du 
congrès socialiste. « Le phu beau 
cadeau que les dirigeants puissent 
faire aux militants, a-t-il dit, est de 
présenter un parti un ordre de 
bataille, uni et rassemblé pour gagner 
en 1992 les élections régionales, can- 
tonales et là législatives de 1993.». n 
a affirmé que « plus de 90 d es I J O 
propositions [du candidat Mitterrand 
de 1 98 1 J ont été réalisées ». 


a M. Straasa-Kahn (PS) : «Aoaane 
raison de ne pas être Ber.» - 
M. Dominique Surauss-Kahn, député 
(PS) du Val-d’Oise, président de la 
commission des finances de P Assena 
blée nationale, a déclaré, lundi 
6 mai, qu’il «i’esf passé au cours de 
ces dix années beaucoup de choses 
heureuses pour le pays et qu'il n’y a 
aucune raison de ne pas en etrefier». 
Citant te chômage et les inégalités, fl 
a cependant relevé « certaines choses 
qui n’ont pas évolué comme on pou- 
vait le souhaiter». 


a Bflan positif. - Selon un sondage 
réalisé par Louis Harris pour VSD 
daté du mardi 7 mai, 57 % (contre 
36 %) des Français jugent «positif» 
le bilan de M. Mitterrand. Mais, à 
propos du président de la V* Répu- 
blique ayant ie plus marqué te vie 
politique, M. Mitterrand (cité par 
seulement 16 % des personnes inter- 
rogées) est nettement distancé par 
Çharies de Gaulle (75 %). M. Rocard 
apparaît comme le premier mimsîn: 
te plus apprfeié (35 ’ 

devant MM. Jacques Chirac (23 %), 
Laurent Fabius (18%) et Pierre 
Mauroy (1 1 %). Cette enquîte^ a été 
effectuée les 30 avril et 2 mai auprès 
de 1 000 personnes. 


grer les populations extra-euro- 
péennes - surtout maghrébines - 
n'a pas réussi, l'Etat combat le 
dérapage vers l'anarchie avec des 
programmes d'urgence» (...). 

« La seule vraie erreur du prési- 
dent français, en politique étran- 
gère. a été sa surprise devant les 
évènements à l'Est, son incapacité à 
en mesurer les conséquences et sa 
manière de couni r derrière» (...) ». 


« De manière ironique ou gra- 
tuite. selon la couleur politique, les 
Français l'appellent «Tonton». En 
raison de la majesté avec laquelle il 


relègue le gouvernement et le parle- 
ment dans l’ombre, les hwnorisies 


l'appellent «Dieu», fl reste à prou- 
ver si. au cas où il y aurait des élec- 
tions demain, Mitterrand serait 
réélu président». 


A la mi-avril, M. Pierre Bérégo- 
voy avait préféré repousser la fin de 
Texamen de ce texte qui risquait de 
p&tir du climat particulièrement 
tendu qui régnait alors au Palais- 
Bourbon (le Monde du 18 avril). Il 
' ne souhaitait pas que la majorité qui 
existait pour faire adopter œ projet 
« technique » se disloque pour des 
motifs purement politiques. 11 n'est 
pas impossible, non plus, que le 
ministre ait souhaité obtenir un 
délai supplémentaire pour harmoni- 
ser sa position avec celle de la com- 
mission des finances dont certains 
amendements pouvaient le gêner. La 
suite des événements lui a donné 
raison puisque son projet est passé 
sans difficulté et après acceptation 
de plusieurs amendements de ia 
commission. 


L’opposition n’a pas complète- 
ment désarmée et a repris mezza 
voce ses «attaques» contre la Caisse 
des dépôts et consignations, bien 
que le projet ne concerne pas cette 
institution au premier chef. C’est 
ainsi que le RPR a tenté de faire 
adopter un amendement de 
M. Edouard Balladur tendant i faire 


Le ministre de l'économie et des 
finances a expliqué que, tant qu’il 
serait Quai de Bercy, fl n'accepterait 
pas « qu’on démantèle la Caisse des 
dépôts, qui depuis plus de cent 
soixante-quinze ans a parfaitement 
rempli ses missions». Emmené par 
M. Edmond Alphandéry (UDC, 
Maine-et-Loire), l'essentiel du 
groupe centriste (29 sur 39) s’est 
abstenu de voter l’amendement- 
brillot de M. Balladur. Membre de 
ia commission de surveillance de la 
Caisse, M. Alphandéry s'est dit 
favorable à une réforme de ses sta- 
tuts. mais à condition qu’elle soit 
fondée sur un «consensus». U a éga- 
lement manifesté une irritation cer- 
taine à la suite des propos tenus par 
M. d'Aubert selon lesquels cette 
commission de surveillance serait 
«peu indépendante» et que les 
« liens » qui uniraient ses membres 
au directeur générai de ia Caisse, 
M. Robert Lion, empêcheraient, de 
fait, une éventuelle révocation. 
« Parlementaires issus de tous les 
roupes ou hauts fonctionnaires, ce 
sont des esprits indépendants, qui 
savent faire leur métier», a rappelé 
M. Alphandéry à son collègue de la 
Mayenne. M. d’Aubert a également 
défendu, en vain, un amendement 
(imitant la durée du mandat du 
directeur général 
En réponse aux vœux de réforme 
consensuelle exprimés par 
M. Alphandéry, M. Bérégovoy s est 
dit disposé A examiner « une évolu- 
tion» des statuts de la Caisse des 
dépôts i condition que cela ne 
débouche en rien sur le déraanteUe- 


ment d’un instrument « dont aucun 
grand pays ne peut se priver». D s’est 
déclaré favorable à ce que la com- 
mission des finances procède à des 
auditions pour avancer dans cette 
voie. Le ministre a. d'autre part, 
résisté dans la nuit au rapporteur du 
projet, M. Raymond Douyère (PS, 
Sarthe), soutenu par MM. Christian 
Pierret (PS, Vosges) et Jean-Paul 
Plan chou (PS, Seuie-et-Marne), qui 
souhaitait créer par amendement 
des titres participatifs spécifiques 
aux caisses d'épargne et de pré- 
voyance. Le ministre s’est opposé à 
la création de ce qu'il a appelle un 
« super-livret A défiscalisé». 

La création de deux établisse- 
ments financiers distincts a été 
votée, conformément aux souhaits 
du gouvernement, mais contre l'avis 
du rapporteur, M. Douyère, qui 
aurait préféré le regroupement des 
deux organismes en une caisse cen- 
trale unique des caisses d’épargne et 


de prévoyance. M. Pierre Bérégovoy 
s’est opposé à cette solution en 
demandant que l'on s'en tienne A 
l'accord passé entre les caisses 
d’épargne et la Caisse des dépôls. 
Les députés socialistes ont majori- 
tairement suivi l'avis du ministre 
des finances tandis que les élus RPR 
et l'UDF ont voté en faveur de 
l’amendement de M. Douyère. 

Plusieurs amendements de la 
commission des finances ont été 
adoptés. L’un d'entre eux propose 
notamment une nouvelle rédaction 
de l’article 2 qui précise les missions 
et l’organisation du Centre national 
des caisses d’épargne et de pré- 
voyance. Les députes communistes 
ont obtenu que la fiision des caisses 
ne puisse se faire que lorsque (a 
majorité des membres des conseils 
d’orientation et de surveillance des 
caisses concernées a exprimé son 
accord. 


PIERRE SERVENT 


Au Sénat 


Le « congé de représentation » 
pour les salariés membres d’associations 


Le Sénat a adopté, lundi 6 mai, 
après l’avoir considérablement modi- 
fié, le projet de loi relatif au congé de 
représentation en faveur des salariés 
membres d'associations. 


La majorité sénatoriale a considé- 
rablement réduit le champ d’applica- 
tion du texte qui prévoit, pour les 
salariés, ie versement d’une indem- 
nité compensant une éventuelle 
diminution de leur rémunération. 
Elle a ainsi limité ce congé pour les 
seules instances nationales, en écar- 
tant les échelons régionaux ou dépar- 
tementaux. Seuls pourront en bénéfi- 
cier les salariés travaillant dans des 
entreprises comptant au moins onze 
personnes, et la durée du congé - 
neuf jours au plus, - fractionnable en 
demi-journées, ne pourra pas être 
cumulée avec d’autres congés du 
même type, tes congés syndicaux ou 
ceux dont bénéficient tes élus. 

M. Jean-Pierre Fourcade (Rép. et 
intL, Hauts-de-Seine), président de la 
commission des affaires sociales, a 
expliqué le caractère restrictif des 


amendements adoptés par le Sénat 
en indiquant que cette institution de 
nouveaux congés nuisait i F efficacité 
économique du pays et qu'elle intro- 
duisait une inégalité entre les salariés 
et les travailleurs indépendants ou les 
professions libérales. 

La majorité sénatoriale a égale- 
ment supprimé une série de disposi- 
tions ajoutées au projet par les dépu- 
tés socialistes (le Monde du 19 avril) 
qui avaient institué, au cours de 
rexamen à l’Assemblée nationale, un 
contrôle par la Cour des comptes et 
par les chambres régionales des asso- 
ciations faisant appel à la générosité 
publique pour soutenir des causes 
humanitaires, scientifiques ou spor- 
tives. M. Jacques Machet (Union 
cent, Marne), rapporteur du projet, 
n'a pas contesté le principe d’un tel 
contrôle. En revanche, il a justifié sa 
suppression en estimant que tel qu’il 
était rédigé, le dispositif proposé par 
les députés pouvait entraver la 
liberté d'association. 

6. P. 


Saisi par une partie de l’opposition 


Le Conseil constitutionnel valide la loi 


sur la solidarité financière entre collectivités locales 


Obliger les communes et les 
départements les mieux dotés en 
ressources fiscales à en transmet- 
tre une faible part aux villes et aux 
départements les plus pauvres lait 
partie des possibilités que le 
Constitution offre au législateur. 
Ainsi en a décidé, luntfi 6 mai, la 
Conseil constitutionnel qui, malgré 
tes souhaits d'une partie de l'oppo- 
sition. n'a rien trouvé à redire è la 
loi instituant une dotation de soli- 
darité urbaine et un fonds da soli- 
darité des communes de la région 
Ile-de-France (le Monde des 
23 mars et 20 avril). 

La dotation globale de Fonctionne- 
ment (DGF) attribuée par l’Etat à 


Paris, Neuilly-sur-Seine, Boulogne- 
Billancourt, Levallois-Perret, Saint- 
Cloud sera diminuée, et ces villes 
devront verser une part de leurs res- 
sources fiscales aux communes les 
pins pauvres d’Ile-de-France. N’en 
déplaise i leurs maires, MM Jacques 
Chirac, Nicolas Sarkozy, Georges 
Gorse, députés RPR, et Jear^Pierre 
Fourcade, sénateur UDF, qui, avec 
d’autres élus RPR et quelques séna- 
teurs de l’Union centriste, des Répu- 
blicains et Indépendants et du Ras- 
semblement démocratique 
européen, avaient saisi le Conseil 
constitutionnel de la loi instituant 
une solidarité financière entre villes 
riches et villes pauvres. Le Conseil, 
qui a rendu sa décision lundi 6 mai, 
n’a pas retenu leur argumentation et 
a estimé ce texte conforme à la 
Constitution. 


Causé* 


GRANDES TAILLES 

sera exceptionnellement 
ouvert 

le mercredi 8 et 
le jeudi 9 mai 91 
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La situation de ces cinq com- 
munes, seules de leur espèce, dont 
les ressources seront réduites pour 
faire œuvre de solidarité au niveau 
national a au niveau région al avait 
été mise en avant par les sénateurs. 
Ils y voyaient la preuve que le projet 
gouvernemental pouvait réduire les 
recettes des collectivités au point 
que leur possibilité de s’administrer 
librement (possibilité reconnue par 
l’article 72 de la Constitution) était 
bafouée. La critique constitutionelie 
de l’opposition portait essentielle- 
ment sur la création d’un Fonds de 
solidarité des communes de ia 
région Ile-de-France placées, sans 
raisons suffisantes, selon elle, dans 
une situation différente de celle du 
reste du pays. 


l'un et l’autre cas. la différence de 
traitement qui en résulte soit en rap- 

S avec l'objet de la loi qui l'èta- 
» Or «la région d'Ilc-de-France 
présente, en ce qui concerne la situar 
lion des communes urbaines au 
regard des besoins sociaux Je leur 
population, des traits spécifiques ». 
Le Conseil cite notamment «la 
répartition des emplois entre le cen- 
tre et la périphérie (qui) entraîne, en 
règle générale, une distribution très 
inégtde du potentiel fiscal des com- 
munes d population équivalente ». Il 
ajoute qu’en « découlent d'impor- 
tants écarts dans les niveaux d'équi- 
pements et des services que les com- 
munes sont en mesure d'offrir à leurs 
habitants». Il en déduit donc, 
comme le gouvernement, qu’une 
législation spécifique à te région 
parisienne est justifiée. 


qu’il n’y aura donc pas «entrave» k 
leur libre administration. 


Le Conseil admet aussi que le 
législateur peut limiter le principe 
constitutionnel de libre administra- 
tion des collectivités territoriales. Il 
en déduit que le législateur « n’est 
pas tenu de laisser à chaque collecti- 
vité territoriale la possibilité de déter- 
miner seule le montant de ses impôts 
locaux ». Il ajoute même «que le 
législateur peut, à titre exceptionnel 
décider que le produit d'un impôt 
communal pourra en partie être 
attribué à une autre collectivité terri- 
toriale », à condition que ce pré!ève>- 
ment soit « défini avec précision 
' quant à son objet et sa portée », et 
qu’il n’ait pas pour conséquence de 
porter atteinte au principe de libre 
admnistraiion. 


Les sénateurs avaient rappelé que 
l’article 14 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen 
indique : « Tous les citoyens ont le 
droit de constater, par eux- mêmes 
ou par leurs représentants, la néces- 
sité de la contribution publique, de la 
consentir librement, d'en suivre l'em- 
ploi (...)» Ils avaient estimé que cela 
ne serait pas possible puisque des 
impôts prélevés sous la responsabi- 
lité d'un conseil municipal seraient 
dépensés sur ordre d’un autre. A cet 
argument nouveau, le Conseil a 
répondu que. si cette disposition 
avait effectivement valeur constitu- 
tionnelle, un principe énoncé par le 
préambule de te Constitution ne 
pouvait pas annuler une règle posée 
par 1a Constitution elle-même. 


Un raisonnement identique à 
celui tenu pour les communes est 
mis en avant par le Conseil pour 
répondre aux sénateurs qui contes- 
taient la création d’une solidarité 
entre les départements. Fruit d’un 
amendement de M. Jacques Barrot, 
député (UDC de la Haute-Loire), 
elle met encore à contribution Paris 
et les Hauts-de-Seine. 


Les inégalités 
en Ile-de-France 


Le Conseil rappelle, dans sa déci- 
sion, sa jurisprudence constante : 
« Le principe constitutionnel d’éga- 
fité ne s'oppose ni à ce que le législa- 
teur règle de façon différente des 
situations différentes, ni â ce qu’it 
déroge â l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans 


Le Conseil considère que ces 
conditions sont respectées, puisque! 
les critères déterminant les com- 
munes assujetties à ce prélèvement 
sont «objectifs», et que ce prélève- 
ment ne pourra pas excéder 5 % du 
montant des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune. Et 
faisant allusion aux communes 
ponctionnées tant au plan national 
que régional, il remarque que ce 
sont des villes «dont le potentiel fis- 
cal par habitant est très élevé», et 


La victoire juridique du gouverne- 
ment est donc totale. Elle vient 
s’ajouter à la victoire politique qu’il 
avait remportée en faisant approu- 
ver, par une partie de l’opposition, 
une réforme qu'il jugeait essentielle 
cl que le RPR contestait avec 
vigueur. 

THIERRY BRÉHIER 


□ M. Giscard d’Estaing de noo- 
veaa candidat aux régionales. - 
M. Valéry Giscard d’Estaing, prési- 
dent du conseil régional d’Au- 
vergne, a annoncé, lundi 6 mai, 
son intention de se représenter aux 
élections régionales de 2992 et de 
briguer de nouveau cette prési- 
dence. 
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SOCIETE 


Le schéma « Universités 2000 » présenté en conseil des ministres 


Le gouvernement veut 
multiplier les IUT 
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'| ^ Nouvelles universités. 

# Nouvel IUT de plein exercice (3 départements au moins) 
O Nouveau département d'IUT dans un nouveau site. 



Profil bas 

par Gérard Courtois 


Suite de ta première page 

Quant au Pas-de-Calais, les deux 
universités en gestation sur le litto- 
ral (Calais, Dunkerque, Boulogne) 
et dans l’Artois (Arras, Béthune, 
Lens) sont également confirmées. 

En revanche, bien des projets de 
création d'universités nouvelles, 
agites depuis un an de façon offi- 
cieuse dans l’entourage du minis- 
tre, ont été renvoyés d plus tard. 
Les etablissements supplémen- 
taires. un moment prévus en Bre- 
tagne, à Aix-Marseille, à Lyon, à 
Toulouse, à Bordeaux, voire à Bel- 
fort, ne font plus partie des priori- 
tés, même si. pour éviter les frus- 
trations trop brutales, on n’cxclut 
pas le renforcement progressif de 
pôles d'enseignement supérieur en 
Bretagne (Lorient- Vannes) et à Bel- 
fort. Seule la ville de La Rochelle 
échappe à la peau de chagrin : la 
décision de principe d’y créer une 
université pluridisciplinaire est 
'désormais acquise. 

L'incertitude des perspectives 
démographiques et le caractère 
aléatoire des réorganisations envi- 
sagées dans les grandes villes uni- 
versitaires comme Lyon, Marseille 
ou Bordeaux expliquent, sans 
doute, (a prudence gouvernemen- 
tale. Mais il ne fait pas de doute 
que les perspectives économiques 
et budgétaires moroses ont large- 
ment contribué à cette révision à la 
baisse des ambitions initiales de 
M. Jospin. 

Cinquante mille places 
supplémentaires 

La vraie nouveauté des arbi- 
trages opérés au cours des der- 
nières semaines réside dans la déci- 
sion de développer fortement les 
formations professionnalisées et, 
en particulier, les formations en 
deux ans des instituts universi- 
taires de technologie (IUT)- Plutôt 
que de laisser se multiplier de 
façon un peu anarchique des 
antennes universitaires un peu par- 
tout, le gouvernement a clairement 
choisi de relancer les IUT. (I pré- 
voit ainsi d’y créer quelque cin- 
quante mille places supplémen- 
taires en cinq ans, soit une 
augmentation de 70 %. Plusieurs 
milliers de places devraient être 
trouvées grâce à une meilleure uti- 
lisation des capacités existantes, en 
augmentant légèrement la taille des 


« groupes». Dans les filières indus- 
trielles, le nombre d'étudiants par 
groupe pourrait être porté à vingt- 
six et dans les filières tertiaires à 
vingt-huit. 

Mais l'e&sentiel de l’efTort por- 
tera sur la création d'environ 160 
nouveaux départements d'IUT, en 
majorité dans le secteur tertiaire. 
Une partie de ces nouveaux dépar- 
tements permettra de renforcer des 
départements IUT existants mais 
trop isolés, afin de les transformer 
- dans une vingtaine de villes - en 
IUT «autonomes», comptant au 
moins 800 à 1 000 étudiants. D'au- 
tre part, une bonne cinquantaine 
de nouveaux départements d'IUT 
seront créés dans des villes 
moyennes, en particulier dans des 
régions où le potentiel universi- 
taire reste trop concentré sur les 
grandes villes : c’est notamment le 
cas dans les régions de Picardie, de 
Midi-Pyrénées, du Centre, de 
Bourgogne ou de Provence. 

Trois mois 
de négociations 

Enfin, une quarantaine de nou- 
veaux départements d'IUT 
devraient être créés en région pari- 
sienne, qui manque cruellement de 
ce type de formations. Mats, 
compte tenu de l'extrême com- 
plexité des enjeux économiques, 
urbains... et politiques de l'Ue-de- 
rrance, les sites exacts d’implanta- 
tion de ces nouveaux équipements 
n’ont pas encore été décidés. 

Au total, le gouvernement 
entend donc développer des forma- 
tions bien calées sur les besoins 
économiques et capables d’accueil- 
lir les bacheliers technologiques 
qui échouent aujourd'hui massive- 
ment dans les premiers cycles uni- 
versitaires classiques. Cela lui per- 
mettra, en outre, de renforcer le 
maillage universitaire sur l'ensem- 
ble du territoire national. Grosso 
modo toutes (es villes de SQ 000 
habitants devraient pouvoir béné- 
ficier, d’ici quatre ou cinq ans, 
d’implantations universitaires 
minimales. Enfin, le coût de ces 
investissements devrait être large- 
ment partagé par les collectivités 
locales auprès desquelles les IUT 
ont une excellente image. 

La participation financière des 
régions, des départements et des 
villes est décisive pour la réussite 
du plan gouvernemental et les pou- 


voirs publics misent sur des inves- 
tissements locaux d’une ampleur 
comparable à ceux de l’Etat. Pour 
parvenir à cette parité financière, 
le gouvernement va donc négocier, 
cas par cas, sur les constructions 
neuves, la rénovation des locaux 
existants ainsi que sur les mesures 
d’accompagnement comme le loge- 
ment et l’aide sociale étudiante. 

Engagée de façon informelle 
depuis des mois, cette concertation 
va désormais pouvoir être menée 
officiellement entre les collectivités 
territoriales d’un côté, les préfets 
de région et les recteurs de l’autre. 
Ces derniers vont être mandatés, 
dans le cadre d'une enveloppe bud- 
gétaire fixée pour chaque région, 
pour établir la liste des investisse- 
ments à réaliser et les participa- 
tions financières de chacun des 
acteurs. Pour désamorcer un cer- 
tain nombre de méfiances et d’hé- 
sitations, le gouvernement propose 
aux responsables locaux un parte- 
nariat renforcé et s'engage à les 
consulter sur les principales déci- 
sions en matière d'enseignement 
supérieur (choix d’implantation, 
définition des filières, utilisation 
des locaux, etc.). 

L'objectif du gouvernement est 
de bouder l'ensemble de ces négo- 
ciations d'ici la fin du mois de juil- 
let et de pouvoir arrêter définitive- 
ment le schéma Universités 2000 
lors d'un comité interministériel 
d'aménagement du territoire, pro- 
bablement en septembre. 

G. C. 


t 


L ’AMBITION du plan a Univer- 
sités 2 OOO». annoncé et 
préparé depuis plus d’un an, 
n’est pas mince. Il s'agit de pla- 
nifier le développement du sys- 
tème français d’enseignement 
supérieur pour lui permettre 
d'absorber la croissance, prati- 
quement sans précédent, des 
effectifs d'étudiants et de ten- 
ter de remédier au décalage 
persistant entre les formations 
supérieures et les besoins de 
.l'économie. A la veille du mar- 
.ché unique européen et à l’aube 
du vingt et unième siècle, l'en- 
jeu de cette nouvelle carte uni- 
versitaire est considérable. 

• Les arbitrages présentés par 
M. Lionel Jospin risquent de 
susciter des réactions mitigées. 
On attendait une douzaine de 
nouvelles universités, voire 


• davantage. Ce sont des insti- 
tuts universitaires de technolo- 
gie qui vont pousser dans la 
plupart des villes moyennes et 
en Ile-de-France. Ce choix est 
loin d'être absurde, tant l'image 
de marque de ces formations 
courtes de techniciens supé- 
rieurs est forte auprès des 
entreprises comme auprès des 
collectivités territoriales, vive- 
ment sollicitées pour participer 
à leur financement. 

Effets d’annonce 
Intempestifs 

La relance des IUT est d'autant 
plus cohérente qu’elle devrait 
permettre d'accueillir dans de 
meilleures conditions les nom- 
breux bacheliers issus du techni- 
que et qui ne trouvent pas leur 
place dans les filières classiques 


;de l’université. Mais, après les 
effets d'annonce un peu intem- 
-pestifs de cas derniers mois, 
■ toutes les agglomérations qui 
espéraient accéder au statut de 
•ville universitaire ou qui voulaient 
profiter de l'occasion pour réor- 
ganiser leurs établissements 
d’enseignement --supérieur 
.devront attendre des jours meil- 
leurs. Au-delà de ces frustrations 
locales éventuelles, le schéma 
« Universités 2 OOO » soulève 
deux questions. 

Permettra-t-il, tout d'abord, de 
faire face à la poussée des effec- 
tifs? Face aux trois cent mille 
étudiants attendus dans las cinq 
prochaines années, les cinquante 
milles places d’IUT et les quelque 
soixante-dix mille places des sept 
nouvelles universités ne font pas 
le compte, même si l’on intègre 


■la poursuite du développement 
des sections de techniciens 
Supérieurs. 

La réussite du plan gouverne- 
mental suppose donc une très 
forte amélioration du rendement 
pédagogique des filières universi- 
taires, surchargées par les étu- 
diants en situation d'échec, 
immense -chantier. 

Mais surtout, ce plan pourra-t-il 
être appliqué? li a déjà pris un 
sérieux retard, puisque le budget 
1991 ne prévoit qu’un peu plus 
de 1 milliard de francs d'investis- 
sements sur les 16 annoncés l'an 
dernier. Pour espérer réussir, il 
faudrait, dès 1992, accélérer 
considérablement le rythme des 
engagements financiers. 

Or la lettre de cadrage budgé- 
taire adressée récemment par le 
premier ministre ne va guère 
dans ce sens. 


CATASTROPHES 


Alors que le nombre des victimes risque d'augmenter 

Le mauvais temps gêne l’acheminement des secours au Bangladesh 


Les violents orages, accompagnés de vents forts et 
de pluies abondantes, qui se sont abattus dans la 
journée du lundi 6 mai sur la région du Bangladesh 
ravagée par le cyclone tropical du 30 avril, ont 
empêché l'acheminement des secours destinés aux 
survivants. Les organisations humanitaires craignent 


donc que le nombre des morts n'augmente encore. 
«La période critique a commencé. Des personnes 
blessées ou victimes de la disette ne peuvent survivre 
que quatre ou cinq jours dans de telies circons- 
tances a. a déclaré le docteur Muhammad Musa, qui 
fait partie de l’organisation Cane International. Pour le 


moment, le bilan officiel reste aux alentours de 
125 OOO morts et de 10 millions de sans-abri. 

D’après le Croissant-Rouge, il pourrait atteindre 
200 OOO morts si on ajoute les victimes ultérieures 
de la disette et des maladies liées à l'eau polluée. - 
(AP.) 


DACCA 

de notre envoyé spécial 

Une semaine après le passage du 
cyclone, il est encore impossible 
d’évaluer avec précision les dégâts 
subis par le Bangladesh. Sans mime 
parier des morts, dont le nombre 
donnera longtemps lieu à débat, H 
apparaît très difficile d’apprécier les 
pertes subies par les survivants. La 
plupart des habitants de la zone 
sinistrée - comme d’ailleurs dans le 
reste du pays - habitent des loge- 
ments de fortune, construits par les 
paysans eux-mêmes. Cabanes de 
planches, huttes de terre, paillotes à 
toit de palme ou de chaume, elles 
ont l’avantage de ne pratiquement 
rien coûter à la construction... et l’in- 
convénient d’être extrêmement vul- 
nérables aux intempéries. 

Les victimes du cydone se retrou- 
vent donc pour beaucoup sans abri, 
en une période de l'année où les 
pluies sont abondantes. Mais autant 
ces maisons s’envolent comme fétus 
dans la tempête, autant elles sont 
faciles à reconstruire. Dans beaucoup 
de villages de la zone sinistrée, au 
moins sur le continent, les habitants 
ont déjà remonté leur toiture. Ceux 
dont le logement est irrécupérable ou 
a complètement disparu se construi- 
sent aussitôt des abns de fortune, sur 
% 


Une économie naufragée 


le modèle de leurs compatriotes des 
bidonvilles. Pour peu qu’on leur 
alloue de la tôle ondulée, ils auront 
tôt fait de reconstruire une «mai- 
son». 

Pour ces pauvres paysans du Ben- 
gale, il n'est évidemment pas ques- 
tion de bâtir en dur pour se mettre 
ainsi à l'abri d’un prochain cyclone. 
Pas question non plus, pour ceux qui 
se proposent de leur venir en aide, 
de les inciter à le faire. «Ce que nous 
proposons, explique M. Bernard Kou- 
chner, le secrétaire d’Etat français à 
l’aide humanitaire, c'est de financer 
la construction d’abris en béton avec 
des planchers suffisamment hauts 
pour mettre tout le monde hors d'eau. 
Ce n 'est pas très cher et c’est parfaite' 
ment efficace. » 

Ces abris serviraient de refuges 
aussi bien en cas de cyclone qu en 
cas d‘inondatio.i, l’autre fléau dp 
Bangladesh. Certains proposent 
même de financer la construction 
(fécolcs ou de bâtiments publics qui 
joueraient 1e rôle d'abri tout en ser- 
vant quotidiennement à la popula- 
tion. k C'est en tout cas plus réaliste 
que d'endiguer le cours des fleuves, 
comme te suggérait le grand projet 
d'aide internationale de Jacques 
Attali », ajoute un expert du minis- 
tère français de l'environnement. 
Pour le paysan bangladais, de toute 


façon, le logement est secondaire par 
rapport à la préoccupation domi- 
nante : produire de quoi se nourrir. 
Et c’est 1& que le cydone du 30 avril 
a fait le plus de dégâts. Dans les îles 
comme Sandwip ou Kutubdia, l'eau 
de mer a recouvert les cultures, 
anéantissant la récolte d’hiver. Les 
animaux de ferme ont été emportés 
par les flots. Les paysans rescapés se 
retrouvent donc sans rien. Quant aux 
pêcheurs, ils ont en général perdu 
tout leur matériel. Sans parier des 
élevages de crevettes qui ont été 
emportés corps et biens. Dans un 
pays où les particuliers ne souscri- 
vent pas d'assurance, il ne reste plus 
qu’à prier ou attendre une main 
généreuse. 

Entrepôts 
à de! ouvert 

Sur le continent, les pertes sont 
moins sévères, mais néanmoins 
réelles. Chaque famille dispose, 
autour de sa paillote, de lopins de 
terre où poussent des légumes soi- 
gneusement tuteurés, ainsi que des 
arbres fruitiers. Le vent soufflant en 
tempête a couché les bananiers, éplu- 
ché les papayers, fracassé la solide 
ramure des manguiers. Et l'inonda- 
tion a ravagé les potagers. De sorte 
que ces familles, même lorsqu’elles 


ont conservé leur bétail et leur rizière 
intacts, devront acheter ou mendier 
fruits et légumes. L’autre grande vic- 
time du cydone est (e port de Chitta- 
gong - et l'industrie textile qu'il a 
mit naître. Le Bangladesh se vantait 
d’avoir créé autour de son port un 
pôle commercial et industriel vital 
pour l’économie nationale. Des 
entrepreneurs japonais, coréens et 
pakistanais avaient risqué leurs capi- 
taux pour créer de toutes pièces une 
industrie textile appelée à prendre la 
relève des vieilles usines de jute. Le 
cyclone a ravagé la plupart des 
bâtiments, dont les toits de tôle et les 
bardages se sont envolés. Les 
machines, après avoir subi l’inonda- 
tion, sont maintenant livrées aux 
intempéries. 

Une entreprise coréenne (Yang 
Wans Garments) a déjà laissé enten- 
dre qu’elle hésitait & conserver ses 
installations dans l’EPZ (Export Pro- 
cessing Zone) de Chittagong, étant 
donnée la vulnérabilité de l'endroit 
aux cyclones. Même les entreprises 
qui n’ont pas trop souffert physique- 
ment se trouvent prises au piège 
d’une ville désorganisée : l'aéroport a 
été saccagé; les communications - 
qui viennent en_ principe d'être par- 
tiellement rétablies - restent très vul- 
nérables; et le port, son poumon 
commercial, est aujourd'hui 


asphyxié. Le cydone a coulé en quel- 
ques heures presque tout ce qui flot- 
tait à quai ou dans l’embouchure du 
fleuve FChamapuly. Le dernier 
décompte lait état de deux bateaux- 
pilotes engloutis ainsi que de deux 
remorqueurs, une drague et Punique 
grue flottante du port. Non seule- 
ment ces engins manquent pour la 
manœuvre, mais ils obstruent les 
voies navigables. Les bâtiments por- 
tuaires ont subi le même sort que les 
autres : les tôles des toits et des murs 
se sont envolées. Les matériaux 
stockés dans les entrepôts se retrou- 
vent à cid ouvert ou sommair ement 
bâchés. Et l’on aura de mauvaises 
surprises lorsqu’on ouvrira les conte- 
neurs qui ont séjourné sous deux 
mètres d’eau. 

En clair, la désorganisation du port 
paralyse aujourd’hui l’activité de 
quelque trois cents usines textiles et 
ateliers de confection du pays. Les 
investisseurs étrangers avaient cru 
réaliser une affaire en s'implantant 
dans une région où la main-d'œuvre 
est exceptionnellement bon marché, 
ns s’aperçoivent aujourd’hui que le 
Golfe du Bengale est un lieu à haut 
risque, mais dans un sens qui ne leur 
est pas familier : je risque naturel 

nKyeur ' ROGER CANS 


EN BREF 

□ Fuites toxiques aux Etats-unis et 
en Grande-Bretagne. - Deux 
alertes aux produits toxiques ont 
été déclenchées lundi 6 mai. La 
ville d’Henderson, située & 16 kilo- 
mètres de Las Vegas, a été coupée 
du reste du monde pendant près de 
huit heures, alors qu’un vaste 
nuage de gaz verdâtre, consé- 
quence d'une fuite de chlore dans 
une usine chimique proche, la 
recouvrait. Cinquante-cinq per- 
sonnes ont été hospitalisées pour 
des problèmes respiratoires et 
quinze mille autres évacuées. En 
Grande-Bretagne, la découverte, 
‘sur la côte est, près de Weyboume, 
de deux réservoirs remplis chacun 
de 24 000 litres d'acrylique a 
entraîné l'évacuation de plus de 
deux cents personnes. - (Remer.) 

a Les cendres toxiques de Quim- 
per trouvent asile dans la commune 
de M. Le Peosec. - M. Louis Le 
Pensec, ministre des DOM-TOM, 
et maire de Mellac (Finistère), pro- 
pose de stocker dans sa commune, 
pendant un an, les cendres toxi- 
ques de Quimper. L'existence de 
ces cendres, venant de l’usine d’in- 
cinération d'ordures ménagères de 
la ville de Concarneau, avait été 
révélée en novembre dernier par le 
conseiller Vert de Quimper, 
M. Alain Uguen (le Monde du 
2 janvier). - 

□ Rectificatif. - M. Tony 
Fighiéra, inculpé de faux et usage 
de faux en écritures commerciales 
dans l’affaire des fausses factures 
de Nice-Acropolis, est le gérant de 
(a société Acro polis Restauration 
et non d'Azur Restauration comme 
nous l'avons indiqué par erreur 
dans le Monde du 27 avril. La 
société Azur Restauration nous 
pne de faire savoir qu’elle n’a 
«aucun lien commercial ni écono- 
mique» avec Acropolis Restaura- 
tion, de même qu’elle n’a jamais 
«é concessionnaire de la restaura- 
tion du palais des congrès de Nice 
et qu’elle n’a jamais pu facturer, à 
ce titre, «r quelque service que ce soit 
à cet organisme» . 
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COMMÉMORATION 

La reine-mère 
Elisabeth d'Angleterre 
dans le Berry 

La reine-mère Elisabeth d'Angle- 
terre, a présidé, lundi 6 mai à 
Valençay (Indre), l'inauguration 
d'un mémorial è la gloire d'une 
unité mértatre jusque-là oubliée par 
les monuments et les commémo- 
rations : le SOE (Spécial Opera- 
tions Executives), créé dès l’été 
1940 par Winston Churchill pour 
former des agents de liaison entre 
Londres et les réseaux de Résis- 
tance naissants dans la France et 
l’Europe occupées. Dans la nuit du 
5 au 6 mai 1941, te premier de 
ces agents, le Français Georges 
Bègue, était parachuté près de 
Valençay, dans une région qui 
devint la plaque tournante du dis- 
positif. Les parachutages et envois 
d’agents du SOE se poursuivirent 
ensuite jusqu'au débarquement. 
(Corresp.) 

CODE PÉNAL 

Manifestation 
d'homosexuels 
devant le Sénat 

A l’appel de plusieurs associa- 
tions d’homosexuels et de lutte 
• contre le sida, une centaine de 
personnes se sont rassemblées, 
lundi 6 mai, à proximité du Sénat, 
pour protester contre la volonté 
de la commission des lois de réta- 
blir par amendement, à l'occasion 
de l'examen du projet de code 
pénal, le délit d'homosexualité sur 
mineur de quinze à dix-huit ans [le 
Monde du 24 avril) et d’instituer, 
pour lutter contre le sida, une 
sanction à l’encontre des per- 
sonnes s conscientes et averties 
ayant provoqué ia dissémination 
d'une maladie transmissible épi- 
démique a [le Monde du 26 avril). 


RELIGIONS 

Un échec 
pour les Témoins 
de Jéhovah à Louviers 

La projet d’implantation à Lou- 
viers (Eure) d’un centre des 
Témoins de Jéhovah, sur un ter- 
rain de 16 hectares, a été sus- 
pendu par le préfet de l’Eure, 
M. Michel Mathieu. Celui-ci a 
adressé le 30 avril è Mme Odila 
Proust, matra de Louviers, favora- 
ble au projet, une lettre d a « obser- 
vations juritSques i, rendue publi- 
que ie S mai par M. François 
tonde, député socialiste de l'Eure, 
qui mène la bataila contre cette 
implantation [le Monde du 
1 1 octobre (990). 

Le préfet estime t inappropriée i 
la procédure de « modification # du 
plan d’occupation des sols, 
approuvée par le conseil municipal 
de Louviers du 25 mers 1991 pour 
permettre ia vente des terrains aux 
Témoins de Jéhovah. C’est une 
procédure de € révision», asso- 
ciant les services de l’Etat, qui 
aurait dû être misa an œuvre, 
selon le préfet. Soupçonnée d'illé- 
galité, ia procédure est donc sus- 
pendue. 

NAUFRAGE 

Au moins 


260 disparus 
au Pérou 


Cinq corps ont été retrouvés et 
260 personnes sont portées dis- 
parues à la suite du naufrage, luntfi 
6 mai, du bateau Chachita sur le 
rio Maranon, près de San José de 
Saramuro, è quelque 1 100 km au 
nord-est de Lima. Selon un bilan 
officie!, sur les quelque 400 passa- 
gers que transportait le navire, 
135 ont pu être sauvés. Les 
recherches d’éventuels survivants 
et de corps encore enfermés dans 
la carcasse du bateau ont continué 
dans la soirée de lundi. - [AFP.) 


Un entretien avec le professeur Luc Montagnier 

« Il faut que le professeur Gallo reconnaisse son erreur» à propos du «rus du sida, 
nous déclare le chercheur de l’Institut Pasteur 


La controverse franco-améri- 
caine sur la paternité de la décou- 
verte du virus du sida, relancée 
avec ia prochaine parution de tra- 
vaux français dans la revue améri- 
caine Science (fe Monde du 7 nui}, 
a ne remet pas pour llntant en 
question a l'accord franco-améri- 
cain de 1987, nous déclare le pro- 
fesseur Luc Montagnier, mais pré- 
cise-t-D. a B faut que le professeur 
• Gallo reconnaisse son erreur». 

. Dans une prochak» publication de 
l'hebdomadaire scientifique, le pro- 
fesseur Montagnier et ses collabo- 
rateurs de l'Institut Pasteur expli- 
quent avoir envoyé, en 1983. non 
pas un, mais deux virus au profes- 
seur Robert Gallo, dont l'un est 
identique par ses séquences au 
HTLV 3 B identifié par l'équipe de 
ce dentier. Le professeur GaUo a, 
pour sa part, indiqué que ejamab 
on ne remettra en cause l'accord» 
qui prévoit b répartition des béné- 
fices commerdaux résultant de b 
découverte du virus, ail n'y a rien 
de nouveau, sr ce n'est que les 
Français admettent avoir fait une 
faute. (...) Tout n'a pas été fait 
dans mon laboratoire, tout n'a pas 
été fût chez Pasteur. (...) Histori- 
quement 8 n'y a pas de nouvelles 
informations significatives», a-t-3 
déclaré, mardi 7 mai, dans un 
entretien à France-lnfes. 

•Les résultats que voua publiez 
dans l'hebdomadaire américain 
Science constituent-ils, selon 
vous, l’épilogue de la longue 
controverse qui vous oppose au 
professeur Robert GaBo ? 

- Cette publication constitue çn 
épilogue pour ce qui est de notre 


enquête. Sera-ce un épilogue pour la 
partie américaine? C’est à eux de 
décider. Si le professeur Gallo et ses 
collaborateurs contestent nos don- 
nées, l'affaire pourrait s’enliser de 
manière durable. Il faut toutefois pré- 
ciser que la commission d'intégrité 
scientifique du National Institutc of 
Health a reçu nos différents échantil- 
lons viraux. Ces derniers sont, par ail- 
leurs, déposés à la collection nationale 
des micro-organismes de l’Institut 
Pasteur, une collection reconnue au 
plan international. Cette commission 
américaine a ainsi tous les moyens de 
vérifier les conclus ions de notre arti- 
cle i paraître dans l’hebdomadaire 
Science. Le professeur Gallo peut 
aussi le faite, s'il le souhaite. 

» Je tiens à rappeler que nous 
n’avions pas contesté les derniers 
résultats du professeur Gallo sur ce 
thème; publiés dans la revue britanni- 
que Nature. H s'agissait pourtant de 
travaux incomplets.- Je ne vois pas, 
d’autre part, comment le professeur 
Gallo pourrait contester les travaux 
de séquençages viraux effectués par 
M. Simon Wain-Hobson et son 
équipe qui, dans ce domaine, jouis- 
sent d’une réputation internationale. 
D est aussi important de préciser que 
les docteurs KJatmann et Gluckraan 
disposent des échantillons conservés 
par congélation des lymphocytes des 
malades avant toute culture, donc 
avant toute pnwtihüité de contamina- 
tion. 

»Tout cela vient contrarier rbypo- 
thèse selon laquelle une contamina- 
tion d'origine américaine pourrait 
interférer avec nos identifications 
virales. Nous donnons, quant à nous, 
une transparence totale à nos travaux. 
Nous expliquons les «mystères» qui 
subsistaient sur les changements de 
propriétés du virus durant l’année 
1983. De notre côté, tout est dair. 

- Est-ce que ces conclusions 
remettent en cause l’historique 
des découvertes du virus du sida, 
tel que vous l’aviez cosigné en 
1987 avec le professeur GaBo? 


- Non, parce que cet historique ne 
faisait que rappeler les principales 
dates de publication et de grands 
congrès scientifiques. Ces conclusions 
apportent, en revanche, de nouveaux 
éléments, n appartient maintenant au 
professeur Gallo et è ses collabora- 
teurs de l'époque, soit de contester 
nos données - nous espérons que ce 
ne sera pas le cas -, soit de 
reconnaître le bien-fondé de notre 
nouvelle interprétation. Si c’est le cas, 
iis devront reconnaître, de manière 
officielle et publique, dans une revue 
scientifique, que leur virus HTLV 3 B 
n’est en réalité qu’une contamination 
de HIV 1-LAI. Cest là une étape 
essentielle pour clore cette contre 
verse. 

«Contraire 
à l'éthique» 

- Mais si le professeur GaUo et 
ses collaborateurs acceptent de 
reconnaître ce fait, à quoi se rédui- 
rait leur contribution? L'accord 
officiel banco-américain serait-il 
dés lors, remis en cause ? 

- La contribution américaine aura 
été d’avoir montré que notre souche 
virale pouvait pousser dans une lignée 
cellulaire continue (elle-même déjà 
jydép par ailleurs et qu’ils ont rebapti- 
sée), puis d’avoir caractérisé, à partir 
de cette production virale en masse, 
de nouvelles protéines du virus et fait 
des études sérologiques montrant la 
liaison avec le sida. Cela dit, parallèle- 
ment, nous faisions aussi pousser le 
virus sur une autre lignée continue et 
rapport biotechnologique américain a 
été tris rapidement rattrapé grâce à 
une collaboration franco-anglaise avec 
le professeur Robin Weiss. Pour ce 
qui est de l’accord officiel franco- 
américain de 1987, il n’est pas, pour 
l’instant, remis en question. 

- Quelle serait votre attitude si 
le professeur GaUo et ses coUabo- 
rateurs ne revenaient pas sur leurs 
conclusions? 

- Si tel était le cas, ce serait mau- 


vais pour toute la communauté scien- 
tifique. Mais cela donnerait surtout 
une très mauvaise image du profes- 
seur Gallo et de ses collaborateurs . 
Nous reconnaissons, pour notre part, 
une contamination, comme plusieurs 
autres équipes - américaine ou bri- 
tannique - l'ont fait ces dernières 
années. Il n'y a 12 rien de déshono- 
rant. Ce qui est tout i fait particulier 
ici, c’est cet acharnement à vouloir 
cacher les faits. On ne peut que 
s’étonner de cette volonté de masquer 
la vérité. A quoi correspond-elle? 
Plus l’équipe du professeur Gallo 
s’entêtera dans le refus de reconnaître 
cette contamination, plus elle donnera 
à penser que cette même contamina- 
tion a été faite de manière délibérée... 

» Au fond, cette affaire n'a pas une 
grande importance scientifique, mais 
elle a empoisonné nos relations et die 
donne une très mauvaise image de la 
recherche scientifique pour le public. 
Il est important, dés lors, d'aller jus- 
qu'au bout et qu'3 y ait un épilogue. 
11 faut que Gallo reconnaisse son 
erreur. 11 y a quand même eu dans 
cette affaire de nombreuses entorses à 
l’éthique scientifique. 

- Si cette affaire n’a pas une 
grande Importance scientifique, 
pourquoi y accordez-vous tant 
d’intérêt ? 

- Ce n’est pas nous qui l’avons 
relancée. Mais notre contribution per- 
met de clarifier un certain nombre de 
points importants pour l’histoire de la 
recherche sur le sida. L’essentiel, à 
mes yeux, est le retour à une certaine 
moralisation de la recherche. 11 y a 
eu, dans cette affaire, de nombreuses 
entorses à l’éthique. Ajouter, dans le 
compterendu d’un congrès scientifi- 
que, une communication antidatée, 
est un acte scandaleux. Rebaptiser un 
virus, une lignée cellulaire, que l’on 
reçoit d'un autre laboratoire, est inad- 
missible». 

Propos recueffis par 
JEAN-YVES NAU 
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46 millions d’épargnants 

détiennent 700 milliards de francs sur 
leurs livrets A, chez l'Écureuil ou à 
La Poste. U Caisse des dépflts et 


épargne est confiée, préserve leur 
capital, en assure la rémunération, 
garantit à tout instant la disponibilité 
des sommes déposées. 

Pour 654 offices et sociétés d'HLM, la 
Caisse des dépôts a consignations est 
le banquier du logement social Elle 
finance chaque année 65000 
nouveaux logements. 


La Confiance Partagée 


36 653 maires peuvent compter 

sur nous. Avec le Crédit Local de 
France, nous finançons les 
équipements locaux: aménagement 
d'espaces vms, assainissement, 
équipements scolaires et culturels, 
hôpitaux et infrastmcrurel 
Avec nos filiales techniques, nous 
proposons aux coüœtivicés locales m 
gamme de services spécialisés pour 
améliorer les conditions de la vie 
quotidienne et mieux préparer l'avenir. 


14 millions d’assurés 

choisissent la CNP. Os en font l’un des 
deux premiers groupes français de 
l'assurance-vie et de la captahsatioQ. 
La CNP s'adresse auss bien aux 
particuliers par l'intermédiaire de 
La Posie. de l'Écureuil et du Trésor 
Public, qu'aux groupes tels que 
œllectirioés baies, établissements 
{mandera, mutuelles et entreprises. 


1 retraité sur 7 est en relation 
directe avec fa Caisse des dépôts et 
consignations Elle a reçu le mandat 
de gérer deux grandes caisses de 
retraite publiques: la Caisse nationale 
de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL) et 
l’Institution de retraite 


titulaires de l’État et des collectivités 
publiques (IRCÀNTEC). 



GROUPE CAISSE DES DEPOTS 

La Caisse des dépôts et consignations est née le 28 avril 1816. 
1816-1991 - 175 ans de confiance partagée. 
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600000 clients souscrivent, à 
la Poste, chez l’Écureuil et chez les 
comptables du Trésor, aux Sicav dont 
la Caisse des dépôts et consignations 
est le dépositaire et le co-géranL 
Il s’agît de placements de premier 
ordre: nos Sicav monétaires et court 
terme viennent de recevoir la notation 
AAA, attribuée par Standard and 
PooPs-AdeL 

Choisie en 1990 comme chef de file 
associé dans plus de 80 émissions 
nationales et internationales, la Caisse 
des dépôts ei consignations confirme 
5021 rôle de premier plan sur les 
marches financiers. 
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CINEMA 


Entre cœur et jardin 


LE VOYAGE 

DU CAPITAINE FRACASSE 

d'Ertore Scob 


Il n’est pire misère que de se 
savoir pauvre. Dans son château 
en mine, seul avec son vieil inten- 
dant et son chien plus vieux 
encore, le jeune vicomte de Sigo- 
gnac, dentier du nom, n’est plus 
qu’un enfant humilié. Un aristo- 
crate ruiné n’a plus d’identité. 
Mais passe le chariot des comé- 
diens, dans cette nuit d’orage où 
gronde le destin. Leurs oripeaux 
sont en lambeaux, leurs estomacs 
ausi vides que leurs poches. Mais 
eux sont riches à millions. Il leur 
suffit de descendre de leur chariot 
bringuebalant tiré par deux bœufs 


bileté chaleureuse de l'adaptation, 
Scola, avec une légitimité indiscu- 
table. ayant substitué au person- 
nage de Scapin son homologue de 
la coiamedia dell’arte, c’est-à-dire 
Pulcinella. Promu au rang de nar- 
rateur, archétype volubile du valet 
de comédie, dévoué corps et âme à 
Fracasse, maître qu'il s’est libre- 
ment choisi (la lutte des classes vue 
par Scola), il est (sur) joué par l’ex- 
cellent Massimo Troi'si, dont la 
gestuelle superlative est terribjeme- 
ment contrariée par un très iono- 
portun doublage en français sans 
accent italien. 

Dommage ! D’autant que le 
parti pris de présenter ici le 
Voyage du capitaine Fracasse dans 
sa seule version française peut être 
considéré comme une marque de 



Vincent Pérou et Emmanuelle Béart 


blancs impassibles, il leur suffît de 
monter en trois mouvements des 
tréteaux branlants pour que la 
magie opère. Devant des parterres 
miteux de paysans béats, ils jouent. 
Us jouent de toute leur âme. A eux 
les feux grandioses et dérisoires du 
froid, alors ils n’ont plus faim, pas 
plus que ceux qui les écoutent. Le 
théâtre est tout-puissant, il trans- 
prodgdkl va transformer un sei- 
gneur en acteur. Sigognac prend la 
route avec la troupe. C’est ce 
voyage que Scola entreprend à la 
suite de Théophile Gautier. 
Voyage initiatique, métaphorique, 
qui va faire d’un hobereau ébahi 
un fracassant Fracasse, d’un 
puceau pusillanime l’amoureux 
flamboyant de la belle Isabelle, de 
la généreuse Sérafina. Pas de cape 
chez Scola qui ne sorte de la 
panière à costumes, pas d’épée qui 
ne soit à lame rentrante. Le 
théâtre, toujours le théâtre, plus 
vrai que (a vie, moins cruel que 
l’amour, plus fort que la mort, 
même celle sous une fausse neige, 
du pauvre Matamore. 

Tout le film se déroule, sur un 
mode noble et sentimental, dans 
des décors de sublime carton-pâte 
inspirés de Jacques Catlot, de Gus- 
tave Doré, de Hogarth. «Il s'agit 
d'un film intimiste», disait déjà 
Scola pendant le tournage (Le 
Monde du 28 juin 1990), ajoutant 
qu’ils trouvait toutes les tentatives 
d’adapter Fracasse au cinéma 
désastreuses, même celle d’Abel 
Gance (1). et qu’il espérait pour sa 
part ne pas décevoir les fervents de 
Gautier. 

11 ne devrait pas décevoir, en 
tout cas, les fervents de Scola. On 
retrouve en effet dans ce voyage la 
couleur épique et désenchantée qui 
baignait celui de la Nuit de 
Varennes, et l’on applaudit à l’ha- 

□ Le Prix Carltan à Jean-Marie 
Le Clézio. - Le Prix Carlton « litté- 
rature et cinéma» 1991 sera 
décerné, le mercredi 8 mai, à 
Cannes, à Jean-Marie Le Clézio 
pour sou roman Onitsha. Créée en 
1990 et dotée de 50 000 francs, 
cette distinction entend « contri- 
buer à la création cinématographe 
que en l’aidant à trouver dans la 
littérature des sujets originaux», et 
« permettre à un écrivain de rencon- 
trer la profession du cinéma et de 
donner à son livre un prolongement 
imprévu *. 

a Mort du danseur Roman 
Jasinski. - Le danseur d’origine 
polonaise Roman Jasinski, ancien 
membre du Ballet 1933 de George 
Balanchine et des Ballets russes du 
colonel de Basil, est mort le 
16 avril, il était âgé de quatre- 
vingt-trois* ans. Né à Varsovie en 
1907, il avait fait ses débuts à 
Paris en 1928 au sein du Ballet 
d’Ida Rubinstein, dont la choré- 
graphe était Bronislava Nijinska. 
Après ses passages chez Balanchine 
et de Basil, Roman Jasinski avait 
rejoint le Ballet russe de Monte- 
Carlo, avec lequel il se produisit à 
travers toute l’Amérique. 11 avait 
abandonné la scène depuis 1956 et 
dirigeait depuis le Tulsa Ballet 
Théâtre, l'une des meilleures com- 
pagnies régionales des Etats-Unis. 


respect à l’égard d’un momument 
de notre patrimoine littéraire. Le 
reste de la troupe s’en accommode 
d’ailleurs fort bien, Ornella Muti 
comprise. Et Vincent Pérez (Fra- 
casse de charme après avoir été 
dans Cyrano un Christian de rive), 
tout comme Emmanuelle Béart, 
subtile Isabelle, encore mieux, bien 
entendu. 

Fasse que le tonnerre cannois 
qui s’annonce n’handicape pas la 
carrière du Fracasse de Scola, film 
beau et secret qui palpite et qui 
vibre sous le voile ineffable de la 
mélancolie. 

DANIÈLE HEYMANN 


U) H s'agit de deux films macis, ceux 
de Mario Cascrini (italien, 1918), d’Al- 
berto Cavalcanit (français. 1928). du Fra- 
casse d'Abel Gance (1942) et de celui de 
Pierre Gaspard-Huii-(I96I). Le rôle de 
Fracasse-Sigognac était joué respective- 
ment par Franco Zcni, Pierre Blanchar. 
Fernand Gravey et Jean Marais. 


MUSIQUES # _ .•■■i 

Saison croisée pour Garnier et Bastille 

Production intensifiée et croisement des activités pour la saison 1991-1992 des Opéras de Paris 


Cest un message un peu délicat 
que devait faire passer lors de sa 
conférence de presse annuelle, don- 
née lundi 6 mai dans l’amphithéâtre 
de la Bastille, l’équipe dirigeante des 
Opéras de Paris, MM. Pierre Bergé, 
president, Philippe BelavaL direc- 
teur général, Patrick Du pond, direc- 
teur de la danse, Myung-Whun 
Chung, directeur musical, et 
Georges-François Hirsch, qui admi- 
nistre désormais les deux établisse- 
ments après l’éviction de M. Jean- 
Albert Cartier (le Monde daté 
28-29 avril). 

La décision de * foire croiser les 
disciplines » entre les deux salles 
ouvre une ère nouvelle dans l’his- 
toire des Opéras parisiens : « Une 
page est tournée», a déclaré 
M. Bergé. Alors que vont être 
dénoncées les conventions collec- 
tives, tout le monde doit désormais 
«r aller dans le mime sens et du 
même pas» - comme l’a claire- 
ment fait comprendre le président, 
Jean-Albert Cartier n’avait pas, à ses 
yeux, trouvé assez vite la cadence. 
Mais, si l’heure est à la mobilisation, 
elle est aussi à l'apaisement et à un 
savant modelé des contours : «La 
danse restera à Garnier, elle ne 
jouera pas les bouche-trou à Bas- 
tille» (douze représentations du Lac 
des cygnes sont prévues en tout et 
pour tout pour 1991-1992 dans le 
nouvel établissement), «pas question 

Î ue l’opéra envahisse Gantier ». 
lais « tant que la salle modulable 
n’est pas construite, a spécifié le pré- 
sident, il fallait absolument pouvoir 
disposer d’une salle pour des specta- 
cles de plus petits formats». 

Le rendement 
et la qualité 

Bergé entend visiblement se servir 
de cet argument comme d’un levier 
polyvalent : si la politique escomp- 
tée de créations et d’aide aux jeunes 
compositeurs n’a toujours pas été 
entreprise de façon significative, 
c’est aussi, dit-il, parce que la 
construction de celle même salle 
modulable a été interrompue. Le 
bon fonctionnement de l’entreprise 
Garnier-Bastille passerait donc par 
la mise en service de cette troisième 
salle. 

Dès la saison prochaine, Dario Fo 
mettra en scène a Garnier te Barbier 
de Séville, de Rossini Pour le reste, 
(a programmation lyrique 
(105 représentations à Bastille, dont 
7 nouvelles productions et 
3 reprises) répond sagement, comme 
]’a expliqué M. Hirsch, au désir de 
« construire un répertoire» - il fau- 
dra attendre la saison 1992-93 pour 
que les classiques de notre siède et 


La création se taillent la part du lion. 
Après la reprise des Noces, de 
Mozart, qui ouvrira la saison lyrique 
le 1 8 septembre, Chung dirigera /<&>- 
ménée, rois en scène par Jean-Pierre 
Miquel, l’Ange de feu, de Prokofiev 
(co-produit avec Los-Apgefès et 
Genève), verra la collaboration du 
chef Lawrence Foster et du metteur 
en scène Andreï Serban. 

Danse 

contemporaine 

Reprise en décembre de la Flùti 
enchantée, sur laquelle travaille défi 
Bob Wilson (Friedmann Layer rem- 
placera alors Armin Jordan dans la 
fosse). Avant le Boris Godounov de 
Chung/Kokkos, la Lady Macbeth de 
Mtsensk de Chungflsngel, la copro- 
duction avec Los Angdès ü'Elektn 
(direction : Schônwandt, mise en 
scène David Poutney), Un bal mas- 
qué, monté par Nicolas Joël (et à 
nouveau dirigé par Chung). Les 
Contes d’Hoffmann verront en avril 
les débuts à l’opéra de Roman 
Polanski et ceux, dans cette fosse, 
d'ion Marin, jeune assistant rou- 
main de Claudio Abbado, à Vienne 
Enfin, YOtello, rais en scène pai 
Petrika Ionesco et si mal accueilli ex 
ce début de saison, sera repris 
en juin dans un décor légèrement 
modifié, avant de nous représenter â 
l’exposition universelle de Séville. 

Aux 25 concerts (Orchestres de 
Boston, de Dresde, de Munich) et 
récitais dans la grande salle, s'ajou- 
teront les 84 manifestations de 
r Amphithéâtre et du Studio, portant 
la «puissance de frappe» de la Bas- 
tille â 234 représentations. Garnier 
abritera simultanément 121 repré- 
sentations de ballet, l S concerts-, et 
les douze représentations du Barbier 
(sans compter les soirées de la Ciné- 
mathèque de la danse). Tout cela 
avec un seul orchestre de 137 musi- 
ciens. 

Avec la sincérité abrupte qu’on lui 
connaît, le directeur musical. 
M. Chung (il vient de signer un 
contrat d’exclusivité avec Deutsche 
Grammophon) s’est demandé si les 
consignes administratives n’étaient 
pas en train de l’emporter sur les 
oBjectifs artistiques et si le rende- 
ment ne risquait pas de primer sût 
la qualité. « Ce sont bien plus que 
dix ou vingt musiciens qu'il faudrait 
ajouter à l’orchestre pour que nous 
puissions y arriver », a-t-il déclaré 
(l), ajoutant qu'il continuerait à 
s'opposer, comme il dit l’avoir tou- 
jours fût, à l’administration pour 
que les progrès accomplis dans la 
fosse ne soient pas compromis : «r II 
faut que Bastille et Garnier gardent 
leur identité ». Patrick Dupond a 


opiné- La programmation du ballet 
a été présentée par ce dernier : a 
l’inverse du lyrique, la danse ose le 
contemporain avec une 
confiée à Odile Duboc et â Daniel 
Larrieu, en collaboration avec de 
jeunes plasticiens et compositeurs 
(mai 1992). Une orientation qui 
devrait s’accentuer, selon Georges- 
François Hirsch : «Nous ne referons 
pas le Groupe de recherches contem- 
poraines (GRCOP) qui tenait entiè- 
rement à la personnalité de Jacques 
Garnier, aujourd’hui disparu, mais 
nous voulons, avec Patrick Dupond, 
que la danse de notre siècle soit très 
présente. » Le directeur de la danse 
insiste sur sa volonté de renouer 
avec les commandes non seulement 
aux chorégraphes, mais aussi aux 
musiciens, aux peintres et aux sculp- 
tons. 

La saison égrène aussi les ballets 
do répertoire. Elle débute avec 
Giseile (octobre 1991) dans la pro- 
duction, plutôt réussie, que Ton peut 
encore voir jusqu’au 13 mai 1990. 
Ensuite viennent quelques soirées 
exceptionnelles et de galas (du 10 au 
19 octobre 1991) afin de donner le 
temps au ballet de répéter le pro- 
gramme Jerome Robbins, très exi- 
geant quant à la disponibilité des 
dan seurs : le chorégraphe américain 
créera pour l’occasion, en novembre 
1991, une œuvre sur la musique de 
Philip Glass. Pour les fêtes : Roméo 
et Juliette dans la production de 
Nourcev. Citons une soirée promet- 
teuse, intitulée «Picasso et la 
danse» (mars 1992) et réunissant le 
Train bleu, le Rendez-rous et le Tri- 
corne pour lequel le peintre dessina 
des rideaux de sçéne, des décors et 
des costumes. Epoque bénie dans 
laquelle les programmateurs trou- 
vent toujours de quoi monter une 
soirée consensuelle. Ainsi on reverra 
le programme Niiinski/Nijinska 
enrichi de Petrouchka. La Sylphide 
(mai I99Z) précédera une soirée 
Neumeier/Petit/Lander. Au total, 82 
programmes à danser par le Ballet 
de fOpéra de Paris. 

En tout, 39 soirées seront réser- 
vées aux compagnies invitées, à 
commencer par celles de Béjart 
(octobre 1991), suivie de celle de 
Martha Grabats, dont la tournée fut 
annulée, en janvier dernier, pour 
cause de guerre du Golfe 
(octobre/novembre 1991). Roland 
Petit (Jauviet/février 1992), le Ballet 
de Stuttgart (février 1992), et les 
Ballets de Bail (mais 1992) : autant 
de choix capables de rallier les goûts 
du plus grand nombre. 

Le Ballet de l’Opéra de Paris par- 
tira en tournée au Japon et in augu- 
re ra l'Exposition universelle de 


Séville 1992. D’autres tourné» sont 
en cours de négociation, en France 
et aux Etats-Unis notamment, un 
•responsable d'une « cellule tonr- 
>nées» devrait être nomme. 

■ Les concerts baroques, dont les 
budgets ont été revus à la baisse, rt 
la présence de la Cinémathèque de 
la sont maintenus, ce dont on 
se réjouit : le cinéma attire ou 
public, plus jeune, qui autrement ne 
viendrait pas â l’Opéra. Un effort 
est d’ailleurs entrepris envers cet 
auditoire avec rétablissement cTon 
abonnement-jeunes, des tants diffé- 
renciés pour les spectacles «diffi- 
ciles» de Bastille et l'instauration 
d’un quota de places pour un puhbc 
défavorisé ( lire ci-dessous). 

ANNEREY 
et DOMINIQUE F RETARD 


(I) L'effectif total est de ISO masetas: 
treize postes restent J pour, ci r. Les ex i- 
gences de M. Chirac monteraient jusqu â 
Sne formation de 230 musiciens, dogue 
poste représentant un coût approximatif de 
200 000 F par an, charges sociales com- 
prises. 


Les prix des places 
aux Opéras de Paris 

Pendant la saison 1991/1992. les 
Opéra de Paris vont augmenter les 
prix des places. Pour les ouvrages 
du répertoire lyrique les places les 
meilleures passent de 520 F à 
560 F, soit 7,6 % d’augmentation ; 
pour le ballet de 270 F à 290 F, 
soit 7,4 % d’augmentation. Les 
prix des {dus mauvaises places aug- 
mentent également de 10 F. pas- 
sant à 50 F à ta Bastille et à 40 F 
pour le ballet au palais Garnier. 

Cependant quand il s'agira d’œu- 
vres contemporaines - Ange de feu, 
de Prokofiev ou Lady Macbeth de 
Mtsensk, de Chostakovitch - les 
prix diminueront pour les places 
des catégories les plus élevées 
(490 F au lieu de 560 F, 300 F au 
lieu de 490 F et 390 F etc.). 

Enfin, les moins de vingt-cinq 
ans pourront s'abonner an prix de 
350 F pour trois spectacles lyriques 
et un concert au choix à Bastille. 
Une opération à Bastille-Garnier 
offrira « 1 000 placesà 50 F», opé- 
ration touchant les jeunes, les 
milieux défavorisés, les sans-em- 
ploi. 

Les abonnements seront disponi- 
bles au début de juin. Tél : Garnier 
47-42-57-50 et Bastille 
404)1-19-32. 


ARTS 


Deux rois ensemble 


La célébration d’un généreux donateur s'accompagne de celle de Delacroix et de Manet deux titans de la peinture française du XIX e siècle 


LA DONATION 
MOREAU- NELATON 

ov Grand Palais 


Pour exposer des tableaux admi- 
rables, des dessins à se damner, des 
gravures de premier ordre, toutes les 
raisons sont bonnes. La plus récente 
en usage dans les musées français se 
fonde sur un engouement nouveau 
de l’histoire de l’art : l’étude des col- 
lectionneurs et des donations qu’ils 
ont consenties. Le Louvre s’était 
essayé i cet exercice, il y s quelques 
années, en célébrant quelques-uns 
de ceux dont les legs ont fait son 
opulence. Associé au Musée d'Or- 
say, il recommence en rendant hom- 
mage à son principal pourvoyeur 
privé en art français du XIX" siècle, 
Etienne Moreau-Nélaton. 

Par donation en 1906, 1907 et 
' 1919 et par legs en 1927, ce dernier 
a cédé au Louvre plus d’une cen- 
taine de toiles et six mille dessins et 
trois mille gravures à la Bibliothè- 
que nationale. Tels sont les chiffres. 
Quant aux noms, ils suffisent à sug- 
gérer la formidable richesse, la pro- 
digieuse qualité de l’ensemble 
aujourd’hui exposé dans sa presque 
totalité : Géricaait, Delacroix, 
Corot. Millet. Pantin- Latour, Manet, 
Jongkind, Monet, Pissarro. Cet 
excellent homme possédait le Nau- 
frage de Don Juan, le Déjeuner sur 
l’herbe et des Corot aussi fameux 
que le Pont de Narni et la Cathé- 
drale de Chartres. Il les a donnés. 
Béni soit donc Etienne Moreau-Né- 
laton. 

Bénis soient avec lui scs aïeux, 
depuis les premiers Moreau qui 
exerçaient au dix-huiti&me siècle (a 
noble profession de ferblantier fau- 
bourg Saint-Martin. Gloire â Mar- 
tin-Ferdinand Moreau, qui spécula 
sur les biens des émigrés et l'immo- 
bilier durant la Révolution avec tant 
de bonheur qu’il échappa à toutes 


les crises et fonda la fortune de la 
famille. Gloire aux deux Adolphe 
Moreau, père et fils, héritiers directs 
de Martin-Ferdinand. Le premier, 
agent de change, fut ami de Dela- 
croix et de Rousseau et acquit quel- 
que huit cents tableaux. Le second, 
moins flamboyant, persévéra dans 
cette voie et se fit historien d'art 
tout en gérant la fortune familiale. □ 
la transmit à Etienne Moreau-Néla- 
ton, le fils qu’il eut de Camille Néla- 
ton, elle-même élève d’Harpignies et 
habile peintre sur céramique. 
Etienne en fit l’excellent emploi que 
l’on sait. 

Delacroix face 
au « boa monsieur Corot» 

Avec piété, les commissaires de 
l’exposition ont placé à Centrée 
quelques portraits et bustes de la 
dynastie Moreau et, à la fin, les 
tableaux qu'exécutait Etienne. Non 
content de collectionner, il se vou- 
lait artiste à son tour : paroxysme 
logique de l’obsession des beaux- 
arts. A la vue de scs toiles, dispa- 
rates de manière, appliquées d’exé- 
cution, il est permis de douter de ses 
dons. La main était moins sûre que 
l’œil, et ni le commerce quotidien 
des chefs-d'œuvre ni la fréquenta- 
tion de Degas ne suffirent à méta- 
morphoser le connaisseur en prati- 
cien. Peu importe, du reste; 
l’essentiel de Moreau-Nélaton, ce 
sont ses admirations. L'homme dis- 
paraît derrière elles, n’ayant accom- 
pli d’autre œuvre que celle de com- 
poser son panthéon privé. De lui, il 
ne demeure qu’un nom sur les cata- 
logues, éternité douteuse défendue 
du néant par l’éternité certaine de 
ceux qu’il vénéraiL 

Ces derniers, l'exposition - qui les 
dispose dans un ordre & peu près 
chronologique - les définit de la 
sorte : De Corot aux impression- 
nistes. Cette singulière amplification 


s’explique sans doute par le désir de 
séduire le visiteur. Le mot «impres- 
sionnistes» doit, espère-t-on, attirer 
immanquablement le piéton de 
rétrospective, mû par on ne sait quel 
réflexe pavlovien. Or les impression- 
nistes qui figurent dans l’exposition 
n’en forment ni la majorité ni, et de 
loin, la meilleure partie. Cest même 
l’un des grands mérites de cet hom- 
mage : en présentant ensemble 
toutes les peintures de Moreau-Néla- 
ton, il autorise des parallèles incon- 
grus. En rétablissant la continuité du 
dix-neuvième siède rompue par la 
partition des collections entre Lou- 
vre et Orsay, qui a multiplié les 
com parti ments. historiques et 
dénoué les filiations, il rend mani- 
feste la royauté de quelques-uns, la 
faiblesse de quelques autres. 

Autrement dit : on n’accroche pas 
sans dommage Corot et Delacroix 
ensemble, ni Manet et les impres- 
sionnistes, car Delacroix et Manet 
régnent sur les salles ; ils imposent 
nonchalamment leur autorité et leur 
intelligence; ils rendent à leur juste 
valeur, estimable mais de second 
ordre, une foule de réputations qu’il 
est d’usage d'exalter par habitude de 
déférence. 

Au rez-de-chaussée, l’affaire se 
joue donc entre Delacroix et Corot, 
séparés prudemment par une salle 
assez faible de Decamps, Ricard et 
Couture. Toutes les armes servent : 
peintures, dessins, eaux-fortes, litho- 
graphies. D'un côté, la poésie, Fhis- 
toire, réroi isme et te drame, les oda- 
lisques serpentines, Don Juan sur 
une mer verte et jaune, les croisés 
entrant dans Constantinople, des 
combats d’animaux et de guerriers; 
toutes les couleurs de la palette, les 
plus incongpics alliances; un dessin 
indescriptible de violence et 
d’acuité, de prodigieuses études de 
nus et de fauves à L'encre et au lavis 
qui pourraient être de Rembrandt ; 
des aquarelles d’Angleterre et d’Afri- 


i ; 


que d'une beauté qui laisse pantois. 
De l’autre, le «bon monsieur 
Corot» : vues de nature, de ruines 
et de villages; la géographie d’un 
touriste épris de pittoresque, 
château Saint-Ange, moulins à vent, 
étangs picards, cathédrales; une 
abondance d’études au soleil, 
blondes et grasses - autant de 
tableaux sereins, parfaitement justes 
de lumière et de composition, exé- 
cutés avec une facilité comme natu- 
relle, les meilleurs des paysages 
depuis Van Goyen et Ruysdad; plus 
rares, des flaires et des sujets reli- 
gieux aux effets moins légers, sen- 
tant un peu l’étude et le pastiche; 
une myriade de croquis, trente-qua- 
tre carnets d’études, exactes, habiles, 
dessinées avec une infaillible vérité. 
Ils sont d’une contemplation fasti- 
dieuse cependant, faute de tension 
et de sens. Un nu et un paysage de 
Delacroix sont passions et symboles. 
Un nu et un paysage de Corot sont 
relevés d’anatomie et de géologie. 

Manet 

et les impressionnistes 

n n’empêche : au nom de Pévolu- 
qui régente l’histoire de 
I art, Delacroix passe pour un pein- 
tre «littéraire» captif de In tyrannie 
du sujet dont l’étude de plein air à 
la manière de Corot aurait délivré 
les peintres modernes. Aussi lui 
consacre-t-on plus d’expositions en 
Suisse et en Allemagne qu’en 
France, où nu) ne se demande sans 
doute pourquoi Cézanne et Picasso 
se réclamaient de lui. II serait peut- 
être temps d’en finir avec cette 
indifférence polie, qui n’est que 
méfiance et crainte face à une œuvre 
savante et voluptueuse, au rebours 
des schématismes contemporains. 

Second rapprochement, seconde 
querelle : Manet et les impression- 
nistes. La partie est inégale entre 1e 
Déjeuner sur l’herbe et les Coqueti- 




n 
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cols de Monet et les sous-bois de 
Sisley, aimables mièvreries printa- 
nières, pour ne rien dire des carnets 
de Jongkind, qu'il n’était pas néces- 
saire de présenter en si grand nom- 
bre. Elle n’est pas plus équilibrée 
outre un bouquet de l'honnête Fan- 
tin-Latour et les pivoines chair et 
sang de Manet Quand la couleur de 
l’un semble collée à la toile, pesante, 
granuleuse, celle de son rival vole, 
file, glisse, se fait pétale, feuille, 
peau, tissu et air. Surcroît de plaisir 
rare : près des toiles sont rangées les 
gravures de Manet très peo mon- 
trées d’ordinaire, versions succes- 
sives du Guitarero et de Y Olympia, 
croquis à l’eau-forte des visiteuses 
en noir du Prado, des spectateurs au 
théâtre et du corbeau emblématique 
de Poe, Baudelaire et Mallarmé. 

L’une d’eOes, de 1866, représente 
l’acteur Rouvière dans le rôle 
d'HaraleL On aimerait la décrocher 
et, descendant l'escalier, la placer à 
côté d’une lithographie de Delacroix 
de 1828, Hamlet contemplant le 
crâne de Yorick, dont Morean-Néla- 
ton possédait une épreuve ornée de 
croquis en marge. Rapprochées, ces 
deux planches shakespeariennes 
démontreraient la proximité et la 
supériorité souveraines des deux 
maîtres, qui, ni Tun ni l’autre, ne 
consentirent à s’enfermer dans la 
seule peinture ni ne se privèrent de 
r inspiration des autres arts. 

PHILIPPE DAfîEN 

L txT 1 Mm 22 jufl- 

let. Tél. : 42-89-23-13. 

► U catalogua, réalisé «m» la 
airection de Françoise Cachfn et 
raerre Rosenberg, est grand et 
oeau mais ses notices sont fort 
inégales en «avoir et en pertf- 
y 110 » - (33 0 pages. 880 iflustra- 
«ona, 350 F.) 
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MUSIQUES 


La profession de foi de deux compositeurs 

La réédition de deux textes capitaux pour la connaissance de la musique française du XIX e siècle 


MÉMOIRES 

par Hector BerSoz. 

Flammarion, 630 pages, 280 F. 

MÉMOIRES D'UN ARTISTE 

par Charles Gounod. 

Calmann-Lévy. 236 pages, 92 F. 

Berlioz étonne, Berlioz intrigue, 
Berlioz agace ; on a beaucoup écrit 
sur lui, ou contre lui, avec ferveur, 
avec acharnement. U a beaucoup 
écrit aussi, aux autres, sur les autres 
et sur lui-même. En ce domaine au 
moins, l’unanimité s'est faite : 
comme littérateur, comme critique, 
comme épistolier, Berlioz est une 
figure marquante du romantisme 
français. Sa plume est alerte et son 
style, à peu près pur des tics de 
l’époque, n’est pas sans affinités 
avec celui d’Alfred de Vigny, dont il 
fut l’ami. Les néologismes, toujours 
justifiés - car Berlioz partage avec 
Chateaubriand l’exigence tyrannique 
du terme propre, de la syntaxe irré- 
prochable, - s’équilibrent avec rem- 
ploi du mot courant dans des accep- 
tions devenues rares à l’époque et, 
d'ailleurs, c’est La Fontaine, Boi- 
leau, Molière ou Racine que Berlioz 
cite le plus volontiers à côté de Vic- 
tor Hugo, de Virgile ou de Shakes- 
peare. 

Est-ce à dire que son style litté- 
raire possède cette maîtrise, cet 
équilibre qui n'apparaissent pas 
pour tous, avec la m&me évidence, 
dans sa musique ? C’est ce qu’ont 
prétendu ceux qui s’étonnent, par 
ailleurs, que l’auteur de la Sympho- 
nie fantastique et du Requiem soit 
aussi celui des Nuits d’été et de l’En- 
fance du Christ. Mais non. Berlioz 
est un et, grâce à cela, il peut, selon 
son propos, être intime ou gran- 
diose, classique ou flamboyant Ce 
besoin d’appeler un chat un chat, 
que l’on dit moderne faute de 
mieux, lui inspirait une aversion 
profonde pour ceux qui croient que 
la poésie consiste à dire «r ma mal- 
heureuse épouse » au lieu de s ma 
pauvre femme » ou, qu’en musique, 
l'élégance de la réalisation peut sup- 
pléer^ l'absence de contenu. A tout 
prendre, mieux vaut être gauche que 
cieux^L’idée dicte ses Jo»,.il faut s’y 
tenir, et celui qu'elle habite doit y 
.soumettre son existence. 

L 'aspiration désespérée 
au beau 

En ce sens, les Mémoires forment 
davantage une profession de foi 
qu’une autobiographie, d’ailleurs 
délibérément incomplète; Berlioz 
s’y présente tel qu’il a voulu être, 
sans même chercher à se justifier, et 
les comptes qu’il règle avec des per- 
sonnes réelles (Cherubini, Habe- 
neck) sont seulement donnés en 
exemple des obstacles naturels aux- 
quels il s’est heurté : les maîtres, les 
interprètes et, d’une manière géné- 
rale, toute autorité qui pouvait s’op- 
poser à l’exercice de sa liberté, 
celle-ci ne devant trouver de bornes 
qu’en elle-même. Ces Mémoires sont 
l'histoire d’une exigence insatiable, 
de la poursuite d’un absolu où l'au- 
todérision ne le cède jamais à la dés- 
illusion : le ciel est vide, le monde 

□ Stagnation du marché du disque 
en France. - La progression du 
chiffre d’afTaires de l’industrie du 
disque en France a marqué un 
temps d’arrêt au cours du premier 
trimestre (- 1 % par rapport à la 
même période de l’an dernier), un 
résultat considéré comme un 
a signai d’alarme» dans le rapport 
mensuel publié, mercredi 24 avril, 
par le Syndicat national de Fédi- 
tion phonographique (SNEP), qui 
note que le 45 tours a vu ses ventes 
diminuer de 19 % en mars et 
estime que l'introduction, dès le 
mois de juin, de la cassette «deux 
titres», paraît opportune sur le 
marché français. Ce support a déjà 
remplacé le 45 tours traditionnel 
aux Etats-Unis depuis quelques 
années. La poursuite du mouve- 
ment de baisse des albums 33 
tours, que ne compense pas com- 
plètement la vente des disques 
compacts, laisse augurer des ventes 
annuelles comprises entre deux et 
trois millions d’unités. 



Claude 

Nougaro 

14-15-16 mai 

49 . 80 . 18 . 88 . 
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est absurde, les chefs-d'œuvre sont 
périssables et peut-être imparfaits. 
L'aspiration désespérée au beau res- 
tant la seule raison de vivre, d’agir, 
d’aimer. 

Les Mémoires sont d’une lecture 
attrayante mais nullement divertis- 
sante. Les traits d’esprit nous rap- 
pellent toujours, par constraste, que 
le fond est sérieux, grave même. Le 
triomphalisme des lettres d'Alle- 
magne et de Russie, qu'on a compa- 
rées au bulletin de la Grande Année 
de Napoléon, rappelle plutôt ce que 
Mozart écrivait à son père ; il s'agit 
seulement de donner le change, de 
se rassurer. 

Cela explique l’aspect de suspi- 
cion dans lequel on licat les 
Mémoires de Berlioz depuis leur 
parution en 1870, un an après la 
mort de l’auteur, selon sa volonté. 
Les retirages successifs, jusque dans 
les années 30, ne se souciaient pas 
d’éclairer le lecteur sur la véracité 
des faits. En 1969, l’année du cente- 
naire, Garnier-Flammarion avait 
fait précéder d’une préface de Pierre 
Citron une nouvelle édition en for- 
mat de poche. Elle est épuisée 


depuis quelque temps er on atten- 
dait une édition critique. Celle que 
nous propose à nouveau Flamma- 
rion, dans sa collection «Harmoni- 
ques», n’en est pas loin : mille cinq 
cents notes environ pour six cents 
pages, cela permet de s’y retrouver 
et, surtout, de constater, par les 
confrontations établies avec la cor- 
respondance et les documents d’épo- 
que, que les souvenirs de Berlioz 
étaient, dans l’ensemble, moins fan- 
taisistes qu'on ne Ta diL 

La joie 
des cuistres 

Pierre Citron, maître d’œuvre de 
la Correspondance générale, est 
assez familier de Berlioz pour avoir 
pu réaliser ce travail considérable 
dans les quelques mois qui lui furent 
impartis; dans sa hâte, il a laissé 
échapper quelques fausses notes - 
une trentaine - qui feront la joie des 
cuistres, mais n’empêcheront pas les 
autres de profiter de ces trésors 
d'érudition discrète. La préface, plus 
développée que celle de 1969, 
constitue la meilleure introduction à 


la lecture des Mémoires. Signe des 
temps, sur la lancée de mai 1968, 
Pierre Citron insistait sur l'aspect 
contestataire de la révolution bertio- 
zienne. A présent, il ne craint plus 
d’évoquer aussi le ralliement de Ber- 
lioz au Second Empire, quand 
u loge et l’expérience lui om fait per- 
dre ses illusions ». 

A côté d’un tel monument, la réé- 
dition des Mémoires d'un artiste de 
Gounod, parues en 1 896, risque de 
passer inaperçue. Les Mémoires 
n’occupent qu’une centaine de pages 
et s’arrêtent sur la création de Faust. 
Un choix de lettres, deux articles 
très pénétrants sur Berlioz et Sain t- 
Saëns complètent cette petite antho- 
logie -de Gounod écrivain, que 
Claude Giayman a pris soin d’enca- 
drer avec une biographie, une chro- 
nologie et une discographie. La 
musique et la personnalité de Gou- 
nod sont si méconnues au fond que 
cette réédition, même pourvue d'un 
appareil critique très léger, est une 
initiative des plus heureuses. 

Né en 1818. Gounod n’a que 
quinze ans de moins que Berlioz: il 
partage les mêmes passions - celle 


de Bach en plus - avec ce grand 
aîné qu'il admire, mais il ne se sou- 
cie pas d’aller au devant des mêmes 
échecs. D’ailleurs, le mouvement 
romantique qui porta Berlioz a 
rendu l'âme. Gounod n’en possède 
pas moins, lui aussi, une véritable 
nature d’artiste, mais clic est plus 
éclectique. Grand prix de Rome de 
composition en 1839. scs dons de 
dessinateur lui valent de collaborer 
avec Ingres, alors directeur de la 
villa Médicis, auquel il révèle en 
retour l'âpre beauté des opéras de 
Lully. Rentré â Paris, s'il fait scan- 
dale. c'est en imposant Bach et 
Palestrina à l'Eglise des missions où 
l'on préfère les pots-pourris d’opéras 
comiques. En revanche, il se soumet 
au verdict du public qui accueille 
tièdement ses premiers ouvrages : 
Sapho et la Nonne sanglante, fl aura 
ia main plus heureuse avec Faust , 
dont Berlioz admirera les meilleures 
pages. Tous les admirateurs de Ber- 
lioz n’ont pas cette clairvoyance. 

GÉRARD CONDÉ 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


G RAND et petit personnel de la maison 
t’appelaient Claude, comme Ils 
avaient fait avec Gaston. Cetta fami- 
liarité égalitaire cachait mal qu’il y aurait tou- 
jours une différence. Il ne suffit pas aux fils de 
grands hommes de se faire un prénom, 
comme 8 est dit. Il faut que ce prénom vaille 
nom de famille, h lui seul. Pour l’Histoire, le 
patronyme de Gallimard restera l'œuvre de 
celui dont le talent a changé (es syllabes ano- 
nymes reçues au berceau en griffe de haute 
culture. 

Il 8st d'usage de plaindre les héritiers d'un 
nom illustre - ne parlons pas de fortune. Ces 
faux veinards auraient plus de mal à tuer papa, 
puisqu'il paraît que ce meurtre, s'impose. Vou- 
loir la place, de géniteurs négligeables 
demande moins d'intrépidité que s'ils sont 
révérés de tout le mande, et de soi. 

L’affaire se complique si l'inné, l'acquis, ou 
les deux, poussent le fiston à exister sur le 
terrain où excellait papa. On sourit de sa pré- 
somption. S'il ne manque pas d'exemples que 
le génie se transmet, fût-ce en lignes obliques 
(le cinéaste Jean Renoir et le biologiste Jean 
Rostand succédant à Auguste et Edmond), le 
règle, rassurante pour les boursiers de la 
notoriété, veut que ces miracles-là ne se répé- 
tera pas. 

Le public se sent des droits sur ses idoles; 
d‘où les nasardes envers les fils à papa litté- 
raires comme Jean-Pierre Giraudoux, Claude 
Mauriac, ou Philippe de Gaulle. Cette ironie 
n'est pas juste. Le privilège d'avoir des 
parents rares doit-il limiter le droit à sa propre 
chance? 

Le lien familial souffre de ces concurrences 
Internes. Les pères célébrés ont du mal è se 
réjouir, si le rejeton les talonne, et à sa déso- 
ler s'il y échoue. On voit de tout. J'ai entendu 
un écrivain sans importance tirer gloire de ce 


Fils 

de quelqu’un 

que ses enfants ne tournaient pas rond. «Que 
voulez-vous?, expliquait-il, leur problème est 
celui de Claude Mauriac. » 

L'épouse et mère ne pouvait que confirmer 
ce diagnostic, écrasant pour les gosses, flat- 
teur pour le père. Les femmes d’artiste doi- 
vent biaiser sans cesse entre le culte obligé 
du maître et la sauvegarde de la progéniture. 
Pas simple. 

Beaucoup de créateurs se sont voulus sans 
descendance. Par respect, ont dit certains, 
pour la liberté d'exister ou non, cette liberté 
qu’ils refusaient allègrement aux personnages 
de leurs livres. Claudel et Mauriac n'ont pas eu 
de ces vergognes : quatre enfants chacun. La 
fol dans le ciel et dans sa propre valeur doit 
aider è cumuler les deux sortes d'œuvres, ces 
deux manières de laisser trace. 

L ES fils spirituels n'ont pas moins de 
tourments, è succéder, que les héri- 
tiers du sang. Les uns et les autres 
sont intéressés è la mort du modèle. Vénérer 
et préparer la suite : deux attitudes qui ne se 
conjuguent pas sans rouerie, qui font douter 
de vos larmes, le jour venu. 

La vague des commémorations va bientôt 
atteindre Jean Vilar, mort il y a vingt ans ; 
comme quoi elle n'épargne p8S les hommes 
réfractaires è tout ça. Les enfants du 
c patron*, vous allez voir, vont rivaliser de tré- 
molos. Or pas un seul n'est descendu à Avi- 
gnon, quand quelques gauchistes débiles de 
1968. aujourd'hui è l'aise, ont rendu Vilar mor- 


tellement malade par leurs crachats. Pas un. 
La nouvelle du chahut ôtant connue, et l'es- 
sence revenue, aucun de nos reconnaissants 
éternels n'a sauté dans une deux-chevaux 
pour montrer aux parricides en peau de lapin 
de quel bois il se chauffait. 

Auront-ils un mot d'excuse? Un mot de 
leurs pareras? 

Même comédie autour du 10 mai. Adver- 
saires et amis du président font mine de s’op- 
poser des bilans et des idées, pour les duc ans 
d’Elysée, alors que seuls des pronostics 
d'échéance échauffent les tâtes. L'avenir poli- 
tique appartient aux féroces. 

P AS d'avènement sans trépas. Hériter 
est une école de haine souple, 
maquillée en désarroi. Sénèque, Sha- 
kespeare, Becque : les plus grandes œuvres 
nous préviennent des chuchotements meur- 
triers qui circulent autour des trônes. C'est le 
moment d’avoir l'œil sur les corbeaux de 
vocation. On les reconnaît, d'ordinaire, à leur 
mielleux, à ce qu'ils parlent à l'oreille du voi- 
sin, quand le cercueil tangue sur les épaules 
des croque-morts et cogne au bord des 
fosses. 

Pourquoi parler si froidement des succes- 
sions, de leurs lois et chambards immémo- 
riaux? 

C'est un trait commun aux fils de personne, 
qui n’ont eu aucune statue è déboulonner nui- 
tamment. Nous autres, orphelins de la 
débâcle, on a prétendu nous imposer comme 
papa de rechange un vieillard qui faisait la sor- 
tie des écoles avec des biscuits à la pous- 
sière. De quoi perdre goût, pour longtemps, 
aux piétés filiales. 

Claude Gallimard était enfant de quelqu'un. 
A le fin. il en avait perdu jusqu'à la parole. Il 
n‘y a pas de petits martyres. 
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COUPS DE FOUDRES 

IMPRECATION 
DANS L’ABATTOIR 

DE MICHEL DEUTSCH 
CHEF OE TROUPE 
JEAN-LOUIS HOUP.DIN 

i spi-ctao.f. sur l’état 
DU MON DT EN 1991 
POUR .50 COMEDIENS. 
DANSEURS, CRS NTEURS, 
Ml SICiFXS, CONTEURS. 
GENS DE CIRQUE ET DE 

CABARET. 



. ■ • • v .... • /* 

s. .*.;•• p r-. . . •-.'f.'-V - •• • 

’ • /. N- - . ; .. ■ » - 





. v 7 

-, 

.7 - • 1 ; .. \ „ 





. : V,- FESnyÀL INTERNATIONAL DLî FILM ' 

. V. '■ ' : v . : : 7 . ' DU 9 AU 20 MAI - - - _ . - • • 

• jl*' ' ® - 

-4MKHI reoratit h ftami p«i u ciuuNMiai inTitMa»tMio*Mji un. mat K n «ni* ou pkiaoi 
. M . atAiKi» mi tt Mie»t iimoimi Hthwfi mi i*iî»ti 


< 3 avkau 

J. z KyfOURXlE?. PRODUCTIONS 

LUNDI MUSICAUX 

13 mai 1991 - 20 h 30 

MONTSERRAT CABALLE 

Mozart - Grenades - Chcpi - Luna 

GRANDS RENDEZ-VOUS 
16 mai 1991 - 20 h 30 

Olivier CHARLIER 

Violon 

Brigitte ENGERER 

Piano 

Brahms 

28 mai 1991 - 20 h 30 

DELLER CONSORT 

Madrigaux Anglais et italiens 
Airs Français - Foik Songs 
Tel. réservations : -9.53.05.07 


ANNE-MARIE IDOUX 

. dèé*uf&) /u*nù 

CRÉATION-RESTAURATION 

Imilation marbres 
et pierres dures 

TRAVAIL SOIGNÉ 
pour DÉCORATEURS 
et PARTICULIERS 

. Tél. : (1) 42-63-07-36. . 





SALLE 

PLEYR 

IimmB 

13 oui 
20 h 30 
Phœ: 

60 â 170 F. 
Ta: 

<$-61-06-30 
fe.i. Vekml*») 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ÈLYSÊES 
Lundi 
13 nui 
20 h 30 


CHATELET 
Lund 13 
Marcrafi 15 
Vtndred 
17uni 
12 h 46 
km. Vahwtett] 
B. A. Warner 


AUDITORIUM 
CHATELET 
Mardi 
14 mai 
19 bains 
(M-V*n*<a 

lcrwa 


Gawan 
Mard 
14 mai 
*20h30 


de 40 à 
180 F 
fe-iUonOI 
Mu*pa) 


Eglise 

a-louia. 

arvTBe 


15 mai 

20H30 

Location 

3FNAC 

{tGaagan) 


AUDITORIUM 
CHATELET 
Matmdi 
16 mal 
19 heures 
tp-ft. Vafrnaiett 
WarosrJ 


OPÉRA 
de PARIS 
BASTILLE 
AmpttthéSW 
Jeudi 
IB mai 
20 h 30 
(p.a- VakMfata 
Cadria) 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
Ë.YSÉES 
du marefi 21 
au samedi 
26 mai 
20 h 30 
(p.a. Vtiatfett) 


ORCHESTRE 

SYMPHONIQUE 

FRANÇAIS 

Dir. Lotirent 

PET1TGIRARD 


F0NTANAR0SA 

Vkrfon 

Roland 

PIDOUX 

VntoncaHo 
MBUOELSSOHN 
BRAHMS. HAYDN 


L'ORCHESTRE DE 

LA SCALA 

Dît. : Carlo Maria 

GIULIIMI 

BEETHOVEN 


MIDIS MUSICAUX 

La 13 : Inas 

KREUTEL 

Violon 

Bemhard 

KASTNER 

Piano 

YSAYE. PROKOFIEV 
la 16 : Quatuor 

TALICH 

JANACEK, BRAHMS 
La 17 : Gisèle 

MAGNAN 

P«no 

BRAHMS 


ENSEMBLE 
ORCHESTRAL 
DE PARIS 

Dit. : Pascal 

VERROT 

Pascal 

ROGE 

Piano 

Jean-Luc 

VIALA 

Ténor 

CAPDENAT 
FAURE. FRANCK 


J.-M. FOURNIS! PRODUCTIONS 

TRIO 

A CORDES 
DE PARIS 

Ch. FREY 

M. MICHALAKAKOS 
J. GROUT 
ANNIVERSAIRE 
25 ANS 

WEBERN - SCHONBERG 
Batsy JOLASJcrfatïan moâdhla) 


MOZART 

Vêpres eoiefineHes 

E un confesseur 
» en ré K 1 94 

ALLEGRI 

la Miserere 

ENSEMBLE VOCAL 
AUDITE NOVA 

Orchestre 
Harmoida Nova 

JEAN SOURISSE 


Quatuor 

TALICH 

JANACEK 

MART1NU 

BRAHMS 


RÉCrTAL 

LEONARD 


PEZZINO 

Ténor 

Arme-Marie 

FONTAINE 

Piano 

MOZART 


MARK MORRIS 

Philippe 

HERREWEGHE 

L'ALLEGRO 

Il penseroso 
ad U moderato 

HAENDEL 

LA CHAPELLE ROYALE 
FREIBURGER 
BAROCKORCHESTER 


Florence CESWC 

i A GUERRE 

des BOUTONS 

il de LouisPERGM.il) 


144 P. Couleurs 148 Frs. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


DES LIVRES 
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SPECTACLES 

Programmes du mercredi 8 au mardi 14 mai 


Nous publions désormais le nanti les films qui seront 
à l’affiche a Paris, & partir du mercredi. 

Les commentaires concernant les films nouveaux ainsi 
qu’une sélection commentée des exclusivités et des mandes 
reprises figureront dans notre supplément «Arts d Specta- 
cles» du mercredi (daté jeudQ. 


CINÉMA 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-241 

MERCREDI 

Lob Archives du film présentent : 
l'Avocat (19251, de Gaston Ravel, 
16 h ; Larry le dingue, Marte la garce 
(1974. v.o. a.t.f.}, de John Hough. 
21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Shakespeare au cinéma : Ophella 
(1962). de Claude Chabrol, 18 h ; Sha- 
kespeare au cinéma : Hamlet (1948, 
v.o. s.Lf.|, de Laurence Ofiviar, 20 h. 

CENTRE 

GEORGES POMPIDOU 

SALLE GARANCE 
(42-78-37-29) 

MERCREDI 

Les Cinémas d'Asie centrale soviéti- 
que : Où es-tu TchapaT 7 (1984, v.o. 
traduction simultanée), de Taigat Teme- 
nov. Tu n'es paa orphelin (1962, v.o. 
traduction simultanée), de Choukhret 
Abbaasov, 14 h 30 ; Alicher Navoi 
[1947. v.o. traduction simultanée), da 
Kami! larmatova, 17 h 30 ; Secrets de 
famille (1983, v.o. s.t.f.j. de Vsleri 
Akhadov, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 


2. grande galerie, 
porta Satat-Eustache, 

Forum dm Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Paria en quartiers : Jeune Public : 
Sheila chante Petite File de Français 
moyens (1968) da E. Matalon. Cette 
sacrée gamine (1955) de Michel Bois- 
rond, 14 h 30 ; Actualités anciennes : 
Eclair journal. 16 h 30 ; Institut 
Pasteur : Actualités Gaumont, institut 
Pasteur : 25, rus du Docteur-Roux 
(1962) ds Roland-Bernard, Une maison 
pas comme les autres (1972) de Claude 
Ventura, 1 8 h 30 ; Souvenirs du 1 5* : 
Noël à Vaugirard (1966) de Jacques 
Espagne, Vel d'hiv (1961) de Frédéric 
Rossif et Guy Blanc, Guide du 15* à 
l'usage des tentâmes (1977) de Ferre 
Desfons, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
G noches, 6* (46-33-10-82). 

ALICE (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Action Ecoles. 5* (43- 

25- 72-07) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz. .8* (45-62- 
20-40). 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI (A., v.o.) : George V, B* (46-62- 

41-46) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94) ; George V, 8- (46-62- 

41-46} ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 

56- 31) ; UGC Gobaflns, 13* (45-81’ 
94-95) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé 'Clichy, 18* (45-22-48-01); Le 
Gambetta, 20* (48-36-10-96). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zé- 
landais, v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-80-33) ; Racine Odéon, 8* (43- 

26- 19-68) ; Publiais Champs-Elysées, 
8* (47-20-76-23) ; Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-30-40). 

L'ANNÉE DE L'ÉVBL (Fr.) : Gaumont 
Les HaNss. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87;35-43| ; 14 
JuBtet BastiUs, 1 1* (43-57-90-81) ; Fau- 
vette, 13* [47-07-55-88) ; Gaumont 
Aiésia. 14» [43-27-84-50) ; Miramsr, 
14» (43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugra- 
naile, 15* (45-75-79-79). 

ARACHNOPHOBIE [A., v.o.) : UGC 
Normandie, 8* [45-63-16-16) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) ; v.f. : Rex, 
2* (42-38-83-93) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9* (45- 
74-95-40) ; UGC Gotaefins. 13- (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14» (45-39-52-43). 

LES ARNAOUEURS (A., v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) ; 
Cfnoches. 8* (48-33-10-82). 

AUJOURD'HUI PEUT-ÊTRE... (Fr.) : 
Lucemaira, 6* (45-44-57-34). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Parnasse. 14» (43-35-30-40). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina, 4» (42-78- 
47-86) ; Le Berry Z&brs. 1 1* (43-57- 
51-55). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (Ira- 
nien, v.o.) : Utopta, 5* (43-28-84-65). 

BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 
v.o.l : George V, 8* (45-62- 
41-46) ; Studio 28. 18* (464)6-36-07). 

BUSINESS OBUGE (A., v.o.) : 
George V. 8* (46-62-41-461. 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS [A., v.o.) : Cinoches, 6» (46-33-, 
10-82) ; Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon), 8» (43-69-31-97) ; Grand Revois, 
15* (45-5446-85). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, B* (46-74-93-50) : UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40) ; Sept Parnas- 
siens, 14» (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
BeaugrenaHe. 15* (45-75-79-79). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 

57- 57) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne. 6* (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
Publicis Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23) ; Gaumont Aiésia. 14» (43-27- 
84-50) ; v.f. : Re* (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83*93) ; Les Nation, 12* (43- 


43-04-67) ; Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Convention, 15» (48- 
28-42-27) ; Pathé Wepter, 18» 145-22- 
46-0 T). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
8» (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6- 
(45-74-94-94) ; La Pagode, 7» (47-05- 
12-15) ; UGC Biarritz, 8» (45-62- 
20-40) ; Max Linder Panorama, 9» (48- 

24-88-88) ; Paramount Opéra, 9» (47- 

42-6831) ; 14 JuBet Bastflte. 1 1» (43- 
57-90-81) ; Escurfat. 13» (47-07- 
28-04) ; Mistral, 14» (45-39-52-43) ; 
14 JuiHet Beaugranelle. 15» (45-76- 
79-79) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Publicis Saint- 
Germain, 6» (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille, 11» (43-07-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (43-35-30-40). 

LES DOORS (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1» (45-08-57-57) ; UGC Odéon, 6» 
(42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8» (43-69-92-82) ; UGC Biar- 
ritz, 8» (45-62-20-40) ; La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Aiésia, 14». 
(43-27-84-50) ; Miramar. 14» [43-20- 
89-52) ; Kinopanorama, 15» (43-06- 
50-60} ; v.f. : Pathé Français, 9» (47- 
70-33-88) ; Fauvette Bis. 13» (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse, 14» (43- 
20-12-08) ; Gaumont Convention. 15» 
148-28-42-27) ; Pathé Wepler, 18» (45- 
22-46-01) ; La Gambetta, 20» (48-36- 
10-98). 


AK! RA. FHm japonais de Katsuhlro 
Otomo, v.o. : O né Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; UGC Champs-Ely- 
sées, 8» (45-62-20-40). 

CLASS ACTION. Film américain 
de Michael Apted. v.o. : Forum Hori- 
zon. 1» (45-08-57-57) ; Pathé Haute- 
fauüta, 8» (46-33-79-38) ; George V, 
8* (45-62-41-46) ; v.f. : Las Mont- 
pamos. 14» (43-27-52-37) ; Pathé 
Gichy, 18» (45-22-46-01). 

LA FIÈVRE D'AIMER. F3m améri- 
cain de Luis Mandoki. v.o. : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Hautefeuille, 6* (46-33-79-38); 
Pathé Marignan-Concorde, 8» (43- 
59-92-82) ; v.f. : Pathé Impérial. 2» 
(47-42-72-52) ; Fauvette, 13» (47- 
07-55-88) ; Pathé Montparnasse, 
14» (43-20-12-06) : Pathé Wepter II, 
18» (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 
20» (46-36-10-96). 

L'HOMME IMAGINÉ. Flm fran- 
çais de Patricia Bardon, v.o. : Les 
Trois Luxembourg, 6» (48-33- 
97-77): 

KOUSE PARTY. Rlm américain 
de Roginald HucSn, v.o. : Gné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; v.f. : Pare- 
mount Opéra, 9» (47-42-66-31). 

PUMMARO. Film italien de 
Michete Placido, v.o. : Latina. 4» (42- 
78-47-86) ; Utopia. 5» (43-26- 


EATING (A., v.o.) : 14 Juilet Odéon. 
6- (43-25-59-83). 

EDWARD AUX MAINS D'ARGENT 
(A., v.o.) : Gné Beaubourg, 3» (42-71- 
52-36) ; UGC Odéon. 6» (42-25- 
10-30) ; UGC Rotonde, 6» (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz, 8» (45-62- 
20-40). 

END OF THE NIGHT (A., v.o.) : 
Pathé HautafadRe. 6» (46-33-79-38). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1» (42-33-42-26) ; Grand 
Pavois. 15» (45-54-46-85). 

FAR EN DJ (Fr. 4L- B rit , v.o.) : Images 
d’ailleurs. 5» (45-87-18-09) ; Studio 28, 
18* (46-06-3807). 

FORTUNE EXPRESS (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V, 8» (45-62-41-46) ; Pathé 
Français, 9» (47-70*33-88) ; Gaumont 
Parnasse, 14» (43-36-30-40). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Epée de Bote, 5» (43-37-57-47) ; 
Lucemaira, 6» (45-44-57-34). 

GAWIN (Fr.) : Pathé Montp^Tjasa, 
14» (43-20-12-06). 

GHOST (A., v.o.) : Grand Pavois, 15» 
(45-54*48-86). 

GRAND CANYON (A.) : U Géode. 
19» (4005-80-00). 

GREEN CARD (A., v.o.) ; UGC 
Odéon. B» (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-50) ; Bienve- 
nue Montparnasse, 1 5» (45-44-2502). 

HALFAOUINE [Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bois, 5» (43-37-57-47). 

HANDFUL OF TIME (Nor.. v.o.) : 
Reflet Logos II. 5» (43-64-42-34) ; L’En- 
trepôt, 14» (45-43-41-63). 

HENRY & JUNE H (Fr., v.o.) : 
Cinoches. 6» (48-33*10-82). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : 14 Jufllet Par- 
nasse, 6- (43-26-5800) ; Elysée» Un- 
coin, 8» (43-69-38-14). 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
(CILLER (**) (A.. v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (4603-97-77). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f J : 
Républic Cinémas, 1 1» (4805-5 1-33) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85); 
Saint-Lambert. 15» (45-32-91-68). 

HOT SPOT (*) (A., v.o.) : Epée da 
Bois, 5» (43-37-57-47L 

L'INSOUTENABLE' LÉGÈRETÉ DE 
L'ÈTRE (A., v.o.) : G noches, 6» (46-33- 
10-82). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6» (43-26-48-18) ; Sept 
Parnassiens, 14» (43-20-32-20). 

LABYRINTHE DES PASSIONS 
(6sp., v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43*26-1909) .‘L'Entrepôt, 14» (45-43- 
41-63). 


LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
ao.) : Cinoches. 6» (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-48-85). 

LUNG TA (Fr.. v.o.) : Epée de Bois, 5» 
(43-37-57-47). 

MADAME BOVARY (Fr.) ; Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) ; 14 
Juillet Odéon, 6» (43-25-59-83) ; UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
Salnt-Lazare-Pasquier, 8» (43-87- 
35-43) ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; 14 Jufllet BastiHe, 11» (43-57- 
90-81) ; UGC Gobefins. 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont Aiésia, 14» (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Bonugroneile, 15» 
(45-75-79-79) ; UGC MaMtet. 17» (40- 
68-00-16) ; Pathé CKehy. 18» (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20» (48-36- 
10-96). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
George V, 8» (45-82-41-46) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20) ; Studio 
28, 18» (46-06-36-07) ; v.f. : Pathé 
Impérial. 2» (47-42-72-52). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Les 
Haltes, 1» (40-26-12-12) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 


84-65) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
20-32-20). 

LA REINE BLANCHE. Film fran- 
çais de Jean-Loup Hubert : Gaumont 
Las Halles. 1» (40-26-12-12) ; Gau- 
mont Opéra. 2» (47-42-60-33) ; Rex, 
2» (42-36-83-93) ; Pathé Haute- 
feuille. 6» (46-33-79-38); La 
Pagode, 7» (47-05-12-15) ; Gau- 
mont Ambassade, 8» (43-59- 
19-08); George V, 8* (45-62- 
41-46} ; Saim-Lazara-Pssqutar, 8* 
(43-87-35-43) ; Pathé Français, 9» 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12- (43- 

43-04-87) ; UGC Lyon Bastflto. 12» 
(43-43-01-59) ; Fauvette Bis, 13* 
(47-07-55-88) : Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-30-40) ; Gaumont Aié- 
sia. 14» (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14» (43-20-12-08) ; Gau- 
mont Convention, 15» 
(48-28-42-27) ; UGC Mafflot, 17» 
(40-68-00-16) ; Pathé Clichy, 18» 
(45-22-46-01). 

LE VOYAGE DU CAPITAINE 
FRACASSE. Fflm francoTtaBsti d*Et- 
tore Scola : Gaumont Les Halles, 1» 
(40-28-12-12) ; 14 Jufllet Odéon. 6» 
(43-25-59-83) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8» (43-59-04-67) ; La Bas- 
tille. 1 1» (43-07-48-60) ; Miramar, 
14» (43-20-89-52). 


Concorde, 8» (43-59-92-82) ; UGC 
Opéra, 9» (45-74-95-40) ; Les Montpar- 
nos. 14» (43-27-52-37). 

MILLER'S CROSSING (*} (A-, v.o.) ; 
Sept Parnassiens, .14» (43-20-32-20). 

MISER Y (•) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8» (45-74-93-50) ; Grand 
Pavois, 15» (45-54-48-85) ; v.f. : Rax, 
2» (42-38-83-93). 

MOI ET MAMA MIA (Dan., v.f.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Répu- 
bile Cinémas, 11* (48-05-51-33). 

MONEY (Fr.-lt.-Can., v.o.) : Pathé 
Marignan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9» (47-42- 
56-31) ; Pathé Montparnasse, 14» (43- 
20-12-06). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Cinoches, 6» (48-33-1082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5» (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15» (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Opéra, 2» 
(47-42-60-33) ; Saint-André-des-Arts 
11. 6* (43-26-80-25) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; Les Montpar- 
nos, 14» (43-27-52-37). 

LES NUrTS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Elysée» Lincoln, B» (4389- 
38-14) ; v.f. : UGC Opéra. 9» (45-74- 
95-4Q). 

L’OMBRE D'EMMA (Dan., v.o.) ; 
L'Entrepôt, 14» (45-43-41-63) ; v.f. : 
Eseurta), 13» (47-07-28-04). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95). 

OUTREMER (Fr.) : Studio des Ursu- 
llnos. 5» (43-28-19-09). 

LA PAGAILLE (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1» (42-33-42-26). 

LE PARRAIN. 3 PARTIE [A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 

42-26) ; UGC Biarritz, 8» (45-62- 
20-40). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois, 5» (43-37-57-47) ; Lucernaire, 6» 

(45-44-57-34). 

PLAISIR D'AMOUR (Fr.) ; Epée de 
Bols, 5* (43-37-57-47) ; Sept Parnas- 
siens. 14» (43-2032-20). 

POUR SACHA (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1» (42-33-42-26J ; Pathé 
Impérial. 2» (47-42-72-52) ; Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; UGC Danton, 6» (42- 

25-1030) ; UGC Montparnasse, 6» (45- 
74-9484) ; Pathé Msrignan-Cenconte, 
8» (43-59-9282) ; UGC Biarritz. 8» (45- 
62-2040) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-6 T - 
9485) ; Mistral. 14» (4589-52-43) ; 
14 Juillet Beaugronello, 15* (45-75- 
79-79) ; UGC Convention, 15* (45-74- 


93- 40) ; UGC Maillot, 17» (4088- 

00- 16) ; Pathé Wepler II, 18» (45-22- 
47-94). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
(Chin., v.o.) : Utopia, 5» (43-26-8485). 

PREDATOR 2 (*} (A., v.oj : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; George V. 
B* (4582-41-48) ; UGC Normandie. 8» 
(4583-16-16) : v.f. : Rax. 2* (4286- 
8383) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 

94- 94) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 

01- 59) ; Fauvette, 13» (4787-55-88) ; 
Mistral. 14» (45-39-52-43) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Wepter 11, 18» (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta, 20» (4888-10-96). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Ely- 
sée* Lincoln, S» (43-5986-1 4> ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-4685) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (4582-9188) ; v.f. : Bre- 
tagne, 6» (42-22-57-97). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Ciné-Planète magi- 
que, 3* (42-76-00-18) ; Saint-Lambert, 
15» (4582-9188). 

SAJLOR ET LULA (*) (Brit., v.o.) ; 
Studio Galande. 5» (43-54-72-71) ; 
Lucemake. 6* (45-448784). 

SAISONS (A.) : La Géoda. 19* (40- 
058080). 

LES SECRETS PROFESSIONNELS 
DU DOCTEUR APFELGLUCK (Fr.) : 
Forum Horlion, . 1* (45-08-57-57) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82} ; UGC Normandie, 8* (4583- 
16-16) ; Pathé Français, 9- (47-70- 
3388) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-88) ; Fauvette. 13* (4787-55-88) ; 
Gaumont Aiésia, 14* (43-2784-50) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-4287) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01) ; La Gambetta, 20- (4886- 
10-96). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D 
(A., v.o.J t Gaumont Las HaBes. 1* (40- 

26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
6083) ; Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
5286) ; 14 Jufllet Odéon, 6* (43-25- 
5983) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08] ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-18) ; 14 Juillet BastiHe, 1 î* (43-67- 
90-81) ; Gaumont Aiésia, 14* (43-27- 
84-50} ; 14 Jufllet Beaugranelle, 15* 
(45-75-79-79) ; Bïenvenôe Montpar- 
nasse. 15* 146-44-25-02) ; v.f. : Rex, 2* 
(4288-8383) ; UGC Montparnasse, B» 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5681) ; Le* Nation, 12* (43- 

43-0487) ; UGC Lyon BastiHe, 12* (43- 
43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Convention, 15» (48- 
28-42-27) ; Pathé Wepter II, 18* (45- 
22-47-94). 

SOGNI D’ORO (lt.. v.o.) : Lee Trois 
Luxembourg, 6* (468387-77). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (P or., v.o.) : Latine, 4» (42-78- 
4786) ; Lucemaira, 5* (45-448784). 

LE SYNDROME ASTHÉNIQUE 
(Sov., v.oj : Panthéon, 5» (43-54- 
15-04). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’aflteura, 5* (4587-18-09). 

TOCCATA ET FUGUE POUR UN 
ENFANT (Fr.) : George V. 8* (45-62- 
41-46). 

TORCH SONG TRILOGY (Æ. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7182-36) ; Le 
Berry Zèbre, 11* (438781-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr., v.o.) : Escurial. 13* (4787-28-04) : 
Epée de Bois, 5» (43-37-57-47) ; 14 
Jufllet Parnasse, 6» (43-2688-0Q). 

TRIPLEX (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (4283-42-26) ; George V, 
8» (45-62-41-48) ; Paramount Opéra, 9» 
(47-428881) ,* UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; Les Montpamos, 14» 
(43-278287) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). j 

UN THÉ AU SAHARA (Brit. v.o.) : , 
Lucemeire, 6» (45-4487-34). 

URANUS (Fr.) : George V. fr (4582- I 
41-48). 

UES SÉANCES SPÉCIALES 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint -Lambert, 15* (458281-68) mer., 
<flm. 19 h. 

ARSENIC ET VI BILES DENTELLES 
(A., v.o.) : Répubflc Cinémas. 1 1» (48- 
05-5183) mer., jeu- 20 h 30, sam. 

21 h 40. dira 19 h 10. 

BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : 

Studio Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

LA BÊTE HUMAINE (Fr.) : Reflet 
Logos I. 5» (43-64-4284) mer., van.. 
tfim., lun. 12 h 05. 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f.) : La Bony Zèbre, Tl* 
(43-5781-65) mer., sam. 15 h. 

LE BUCHER DES VANITÉS (A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (4584-48-85) 
mer. 17 h. jeu. 22 h, sam., mer. 

22 h 30, km. 19 h. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursuflnea, 5* (43-26-19-09) 
mer., sam., dm. 16 h. 

CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(458281-68) mer., ven. 17 h- 
LE CUISINIER,' LE VOLEUR, SA 
FEMME ET SON AMANT (*) (Fr.-Brit., 
v.o.) : Studo des Ursulines, 5* (43-26- 


LES FILMS NOUVEAUX 


1989} mer., ven., lun., mar. 19 h 45. 
sam. 19 h 30, jeu. 15 h 45. 

LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU 
TU ADORERAS (Pol., v.o.) : Reflet 
Logos fl, 5* (4384-4284) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COM- 
METTRAS POINT DE PARJURE (Pol., 
v.o.) : Reflet Logo* fl, 5* (43-54-4284) 
mer. 12 h 10. 

DO THE RIGHT TH ING (A., v.o.) ; 
Images d'ailtaura, 5- (4587-18-09) 
mer., dim., mer. 22 h, jeu., lun. 20 h, 
sam. 18 h. 

EMMANUELLE D (Fr., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

L'EQUIPËE SAUVAGE (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (458281-88) mer., 
cflm. 21 h. 

ET VOGUE LE NAVIRE (Fr.-lt. v.o.) : 
Le Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55) 
mer., sam. 16 h 30. 

FANTASIA (A.) : Donfart. 14» (43- 
21-4181) mer., jeu., sam., dim. 
15 h 40. 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
■Studio des Ursulines, 5» (43-26-19-09) 
mer., sam., dim. 14 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavots, 15- (4584-4885) (son SR ver- 
sion longue) mer. 21 h, jeu., ven., iun., 
mar. 14 h. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Escurial, 13* (4787-28-04) mer., sam., 
dim. 10 h (- de 15 ans ; 15 F). 

INDIA SONG (Fr.) ; Latina. 4» (42-78- 
47-86) mar., sam., lun. 16 h 30, jeu- 
dbn. 19 h. 

JULES ET JIM (Fr.) ; Las Trois 
Luxembourg, 6* (468387-77) mer., 
ven., dim., mar. à 12 h. 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : RépubUc Cinémas, 

1 1* (48858183) mer., mar. 22 h 20. 

LE LOCATAIRE (Fr.) : Saint-Lambert. 
15» (45828188) mer. 19 h. mar. 

21 h. 

MAMAN, J’AI RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert, 15* (45828188) 
mer., jeu., van. 15 h, sam., dim. 
15 h 15. km. 13 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) ; Grand 
Pavois, 18» (45-54-46-85) mar. 

22 h 30, jeu. 17 h 15, sam. 0 h 30, 
dim. 18 h 45. 

MORT A VENISE (IL, v.o.) : Denfert, 
14* (4381-4181) mer, jeu., vsil. dim. 

1 7 h 50, sam., (un., mar. 21 h 30. 

• PETER ET ELLIOTT LE DRAGON 
(A., v.f J : Denfert, 14* (43-21-4181) 
mer., jeu., son., dm. 13 h 40. 

LE PETIT DINOSAURE ET LA VAL- 
Lfe DES MER VElUES (A., v.f J : dUb 
: Gaumont (Pubücte Matignon), 8» (43-59- 
3187) mer., jeu., ven.. sam... dim. 
14 h 30. 16 h 30. 

PINK FLOYD THE WALL (Brft.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15» (4584-4885) 
mer. 20 h 45. jeu. 15 h 30, ven. 16 h, 
sam. 1 1 h 45, 18 h 05, 0 h 30, dim. 

1 1 h 45 mar. 14 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Lucer- 
naire. 6» (45-44-5784) mer., sam., 
dim. 14 h. 16 h. 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Ursulines. 5» (43-26- 
1989) mer. 22 h. 

LA STRADA (lt, v.oj : Mac-Mahon, 
17- (43-29-7989) séances mer., jeu., 
ven., sam., dim.. Km. à 14 h, 16 h, 

18 h, 20 h, 22 h film 10 mn après. 
SWEET MQVIE D (Fr.-Can., v.f.) : 

Studio Galande. 5» (4384-72-71) mer. 
18 h 10. 

TI LAI (burkinabé, v.o.) : Images d'afl- 
teure, 5» (4587-1889) mar., lun. 18 h, 
'ven., sam., dm. 20 h. 

T1NT1N ET LE LAC AUX REQUINS 
'Fr.-Bal.) : Saint-Lambert, 15» (45-32- 
4188) mer. 17 h. 1 


LES TORTUES N1NJA (A., v.f.) : 
Saint-Lambert, 15» (458281-68) mar.. 
ven., sam., dim., lun. 15 h. jeu. 
13 h 30. 

TOUKJ-BOUKI (sénégalais, v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5» (45-87-18-09) 
mer., jeu., dim., mar. 20 h, ven., sam. 
» 18 h. 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Saint-Lambert. 15» (45-32- 
9188) mer., ven., sam., dim.. tun. 
13 h 30. jeu. 15 h 15. 

UN POISSON NOMMÉ WANDA 
(A., v.o.) : Ciné-Planète magique, 3» 
(42-76-00-18) mer. 17 h 30, jeu. 
19 h 15, sam., dm. 17 h, dm. 19 h. 

LES VOYAGES DE GUUUVER (A.) : 
Saint -Lambert, 15» (45-3281-58) mer. 
13 h 30. 

ZAZ1E DANS LE MÉTRO (Fr.) : 
Répubflc Cinémas, 11» (4885-51-33) 
;mer. 17 h, dim. 15 h 30. 

LES GRANDES REPRISES 

A BOUT DE SOUFFLE (Fr.) ; Les 
Trois Luxembourg, 6» (468387-77). 

BRAZILjBriL, v.o.) ; Studio Gâtante, 
5» (4384-72-71). 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.l : Ciné-Pla- 
nète magique. 3» (42-7680-18). 

CENDRIUON (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8» (45-74-93-50) ; v.f. : 
Forum Orient Express, 1* (4283- 
42-26) ; Rex, 2» (428583-93) ; UGC 
Montparnasse, 6- (45-74-9484) ; UGC 
Triompha, 8* (45-74-93-50) ; UGC Lyon 
Bastille. 12» (43-4381-59) ; UGC 
Gobelins. 13» (4581-94-95) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; UGC Convention, 
15» (45-74-93-40) ; Pathé Clichy. 18» 
(45-22-4581) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

LA CHATTE SUR UN TOIT BRU- 
LANT (A., v.o.) : Action Rive Gauche, 
5- (43-29-44-40). 

CHU T... CHUT... CHÈRE CHAR- 
LOTTE (A., v.o,) : Le Champo - Espace 
Jacques Tati, 5* (43848180). 

LE CIEL PEUT ATTENDRE (A., 
v.o.) : La Champo - Espace Jacques 
Tati. 5» (43-548180). 

LA DAME OE SHANGHAI (A., 
v.o.) : Le Saint-Geimain-des-Prés, Sale 
G. de Beau regard. 6» (42-2287-23) ; 
Las Trois Balzac, 8* (458 1-1 0-60). 

DON GIOVANNI (Fr.-lt.. v.o.) : Les 
Trois Balzac, 8» (4581-1080). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 8» 
(4883-10-82). 

LES ÉVADÉS DE LA NUIT Ot. v.oj : 
L'Entrepôt. 14» (45-43-41-83). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (48- 
33-1082). 

HUIT ET DEMI PL, l Latina. 4» 
(42-78-4788). . ’ 

LÉON MORIN, PRÊTRE (Fr.-lt.) : 
Epée de Bois. 5» {43878787}.- *r ~ 
LE MÉPRIS (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-3387-77). 

OMBRES BLANCHES (A.) ; Musée 
national d'Art moderne, Centre G. Pom- 
pidou, 4» (42-77-12-33). 

PEAU D'ANE (Fr.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6» (43-26-58-00). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit!, v.o.) : Studio des Ursulines, 5» 
(43-25-19-09). 

SATYRICON (II, v.oj : Accotons, 6» 
(46838886). 

LE SOUPIRANT (Fr.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 5» (43-64-5180). 

LA STRADA (II. v.o.) : Action Chris- 
tine, 6» (43-29-11-30) ; Escurial, 13» 
(47-07-28-04) ; Sept Parnassiens. 14» 
(43-20-32-20). 

TUEURS DE DAMES (Brit., v.o.) : 
Reflet Logos I, 6» (43-54-42-34) ; Les 
Trois Balzac, 8» (4581-10-60). 

LA VENGEANCE AUX DEUX 
VISAGES (A., v.o.) ; Action Rive 
Gauche. 6» (43-29-44-40). 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 8 MAI 


« Montmartre, une butte sacrée, un 
village pittoresque», 10 h 30 et 
14 h 40, sommet du funiculaire, au 
fanion Paris Autrefois. 

s Le Grande Arche et te quartier de 
la Défense, avec entrée à l'intérieur 
du CNIT», 1 1 heures et 14 h 30, hafl 
du REfl. sortie L (C. Marie). 

«Une heure au Père-Lachaise», 
1 1 heures, 14 h 30 et 18 h 15, porte 
principale, boulevard de Ménflmon- 
tam (V. de Langlade). 

« La basilique Saint-Denis : archi- 
tecture et tombeaux royaux », 
14 h 30, portail principal de la basi- 
fique. 

« La Condaraerte : palais royal et 
prison révolutionnaire», 16 heures, 
1, quai de l'Horloge (Monuments his- 
toriques). 

* Jardins et hôtels de te rue du 
Bac», 14 h 30, métro Rue-du-Bac 
(Paris pittoresque et Insolite). 

«Les plus bettes demeures du 
Marais, de (a place des Vosges è 
l’hôte) Salé», 14 h 30, sonie métra 
Chemin-Vert (Arts et caetera). 

« Ruelles et jardins du vieux Belle- 
ville », 14 h 30. sortie métro Télé- 
graphe (Résurrection du passé). 

«Montmartre : cités d'artistes, - 
ruelles et Î8ftjftn8», 15 heures, métro 
Abbesses (P. -Y. Jasfet). 

«L'Opéra Garnier», 16 heures, hait 
d’entrée (M. Payer). 

■ L’Académie française et te Col- 
lège des Quatre-NatJons. Coupole, 
dûpefle et tombeau de Mazarin. Aca- 


démiciens célèbres», 15 heures, 
23, quai de Coati (I. Heu lier). 

«Le seizième arrondissement ; 
architecture novatrice, de Guimard ë 
Le Corbusier», 15 heures, sortie 
métro Jasmin, côté escalator. 

«Exposition : Camille Claudel» 
(dene l’ordre des arrivées), 
15 heures, entrée du Musée Rodln, 
77, rue de Varenne (Perte et son his- 
toire). 

CONFÉRENCES 


60. boulevard de Latour-Maubourg; 
T4 h 30 : «L'Inde, sa religion et ses 
épopées»; 18 h 30 : «La Thaïlande, 
d’hier et d’aujourd'hui»; 18 h 30 ; 
«Le Népal en 1990». par M. Brum- 
feld (Rencontre des peuples). 

1 1 bis, rue Keppler, 17 h 30 : 
« Centenaire de H. -P. Blavatsky 
(1031-1891) : HPB et le voix du 
silence». Entrée gratuite (Loge unie 
des théoëophes). 

Cité internationale universitaire, 
boulevard Jourdan, 20 h 30 : «His- 
toire de l'Arménie», par C. Moura- 
dian, suMe de musique et chansons 
arméniennes. Interprétées par Ani 
Eknayan, et d'un spectacle de danses 
arméniennes, avec le concours d’Ani 
Eimayan (Fondation Deutsch de la 
Meurthe). 


Claude SEIGNOLLE 

LE BERRY TRADITIONNEL 

MAISONNEUVE ET LAROSE 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 

Swaziland, un royaume face au sida 

En Afrique australe les 800 000 sujets de Mswazi III 
apprennent à lutter contre le fléau sexuellement transmissible 


MBABANE 

de notre envoyé spécial 

V ENU du village royal tout 
proche, l’escorte composée 
de limousines et de motos 
Suzuki l’a déposé dans la 
vallée de l’Ezulwini, 
devant le tapis rouge du Centre des 
congrès, à deux pas du principal 
casino. Quelques guerriers ont hurlé, 
en swazi, un hommage qui l’a fait 
sourire et après ceux, appuyés, des 
responsables de l'Organisation pour 
l’unité africaine et de l’Organisation 
mondiale de la santé, il a, tout sim- 
plement, royalement ouvert la qua- 
trième Conférence des ministres afri- 
cains de la santé. 

A vingt-trois ans, Bis du très véné- 
rable Sobhuza II, Mswazi III règne £ 
depuis cinq ans déjà sur ce territoire jg 
de l'Afrigue australe, confetti perdu s 
de l'empire britannique égaré -depuis § 
bientôt trente ans aux marches de 3 
l’apartheid. Indépendant dis 1968, le z 
royaume du Swaziland compte 2 
aujourd'hui environ 800 000 per- o 
sonnes et quelques milliers de refit- 3 
giés venus de deux pays frontaliers, $ 
le Mozambique et l'Afrique du Sud. 
Montagnes, eaux courantes, herbes 
souvent grasses et forêt s de résineux, 
c’est un étrange et envoûtant pays, 
une sorte de Suisse i f africaine dans 
laquelle on parie anglais et swazi. 
Cest aussi un lieu de «débauche» 
bien connu pour les riches familles 
blanches d’Afrique du Sud qui, 
oubliant leur rigorisme coutumier, 
viennent jouer ici au golf et perdre 
leurs rands dans les casinos du Royal 
Swazi Sun ou de Protea Rigg’sPeak. 

Ici, le premier cas de sida a été 
diagnostiqué l’année de l'arrivée de 
Mswazi III au pouvoir. Depuis, 
trente-cinq cas de sida déclarés ont 
été recensa dans l'ensemble du pays, 
touchant des adultes, hommes et 
femmes, mais aussi des nouveau-nés. 
Comme toujours en Afrique; de 
nombreux éléments lussent penser 
que le bilan officiel est nettement 
inférieur à la réalité. Le Swaziland 
est, vis-à-vis de cette épidémie, un 
important terrain d’observations, 
dans la mesure où les maladies 
sexuellement transmissibles - facteur 
important de la dissémination du ' 



Mswazi II h dix-huit ans , roi du Swaziland lors da son couronnement en 1986 


virus - y sont très nombreuses, l'une 
des plus fréquentes des causes de 
consultations médicales. 

Ainsi, comme une dizaine de pays 
<f Afrique ayant un fort taux de mala- 
dies sexuellement transmissibles et 
une séropositivité encore relativement 
basse, ce petit royaume d'Afrique aus- 
trale est l’un de ceux où la prévention 
peut être la plus efficace (l). n y a, 
toutefois, dès aujourd’hui, urgence, 
comme en témoignent les données 
épidémiologiques qui traduisent J a 
diffusion croissante du virus dans la 
population. 

Une étude réalisée en octobre et 
novembre 1990 auprès de deux mille 
cents personnes fournit des premières 
indications. Les taux de séroposivité 
les plus élevés sont trouvés chez les 
malades hospitalisés ( 6,8 %), les pri- 
sonniers ( 2,8 %) et chez les femmes 
venant aux consultations prénatales 


(2,4 96). Le taux le plus bas ( 0,3 %) est 
trouvé chez les étudiants. L'infection 
touche avant tout les hommes âgés de 
vingt à trente-quatre ans et les 
femmes de quinze à vingt-quatre ans. 
vivant dans les zones urbaines, 
comme celle de Manzini à proxmité 
de TaéroporL 

Antécédents 
de syphilis 

Le dépistage systématique chez près 
de trente mille donneurs de sang, mis 
en place au Swaziland dès le mois 
d'avril 1987 (2), fournit d'autres don- 
nées plus inquiétantes. On est ainsi 
passé d’une séropositivité moyenne 
de 1,3 % en 1987 à 2,6 % en 1990 et, 
brutalement, à 3,6 % pour le premier 
trimestre de 1991. Plus généralement, 
les observateurs estiment que les nou- 


Le ciel troué de noir 

Supposée depuis plus de deux siècles, l'existence des trous noirs 
reste à démontrer. Vient-on de découvrir le plus massif d'entre eux ? 


E INSTEIN n’y put rien : 
invisibles et sans fond, 
insatiables, les trous noirs 
continuent de défier nos 
conceptions de l'espace et 
du Leraps. Purs produits de l’es- 
prit? Réalités cosmologiques? 
L’énigme demeure depuis près de 
deux siècles, et met en émoi les 
astronomes du inonde entier. 

Toujours mystérieux, déjà légen- 
daire, ce monstre de l’astronomie 
moderne commence pourtant à 
prendre forme. En 1989, on l'au- 
rait aperçu, de très près, à 200 mil- 
lions d’années-lumière de là. 
Aujourd'hui, on le soupçonne de 
régner sur une contrée plus éloi- 
gnée encore : la galaxie NGC 6240, 
située à 300 millions d’années-lu- 
mière de notre planète. Des cher- 
cheurs américains viennent en 
efTet d’y découvrir un objet sans 
nom, quarante à deux cents mil- 
liards de fois plus massif que notre 
Soleil (!). Dix à cent fois plus mas- 
sif que le plus massif des trous 
noirs supposés, jusqu’alors, se 
trouver au cœur des galaxies 
actives. 

Graal de l’astrophysique, le trou 
noir serait l’exemple le plus 
extrême d’un champ gravitationnel 
intense. Combien le cosmos en 
contient-il? Une poignée, sans 
doute, mais peut-être des millions. 
Les plus petits, qui parsèmeraient 
l’univers comme les trous le 
gruyère, pourraient venir du com- 
mencement des Leraps - de ces 
fractions de seconde qui suivirent 
le Big Bang, durant lesquelles les 
régions les plus denses de ta 
matière primordiale auraient 
engendré les pressions suffisantes à 
leur formation. 

Les plus grands, les plus recher- 
chés, seraient nés de la contraction 
sans fin de corps très massifs. Dès 
le dix-huitième siècle, le mathéma- 
ticien français Pierre Simon de 
Laplace fut le premier à soupçon- 
ner l'existence de ce phénomène, 
rf// est donc possible çue les plus 


grands corps lumineux de l'univers 
soient par cela même invisibles», 
écrit-il en 1796. Intuition de génie 
(elle ne s'inspirait alors que des 
lois de Newton sur la gravitation), 
selon laquelle une étoile d'assez 
grande taille devait générer un 
effet gravitationnel tel que rien, 
pas même la lumière, ne pourrait 
s’en échapper. Un astre éteint par 
son propre éclat, une étoile deve- 
nue trou noir. 

Un accroc 
de respace-temps 

Avec la relativité générale, l'in- 
tuition trouva sa théorie. Einstein 
faisait disparaître la notion d'es- 
pace absolu, menait en loi la rela- 
tion entre l’espace et le temps, et 
prouvait ainsi que, par sa seule 
présence, la matière modifiait son 
environnement. Le piège de la gra- 
vitation, qui se referme d’autant 
plus sur la matière que celle-ci est 
concentrée, pouvait désormais 
aller jusqu’à l'anéantir. 

Ainsi adviendrait-H des trous 
noirs, dont la masse est indiffé- 
rente en théorie : un gramme, ou 
un milliard de fois la niasse du - 
Soleil, pourvu qu'elle soit concen- 
trée dans un volume suffisamment 
restreint. Un trou noir aussi massif 
que le mont Blanc pourrait ainsi 
prendre place à l’intérieur du 
volume... d'un atome d'hydrogène. 
L’imagination s'y perd, et l’on en 
oublierait, presque que cette den- 
sité inouïe s'arrête au bord du 
gouffre. Car, au centre du trou 
noir, il n'y a plus de matière. Plus 
même de centre, plus de logique 
terrestre... Plus rien. On entre uu 
dans un accroc de la structure 
espace-temps, un système physique 
où le temps ordinaire cesse d’exis- 
ter. 

Ici, dans cet abîme presque 
métaphysique, la théorie veut que 
se joue une sorte de «fin des 
temps ». L’inverse du Big Bang, 
une quatrième dimension de Puni- 


vers dans laquelle un espace infini, 
après un temps très court, cesserait 
d’exister. Stephen Hawking, l’un 
des plus grands spécialistes mon- 
diaux des trous noirs, ne dit-il pas 
qu’ils constituent « l'inexpliqué 
pour expliquer l’inexplicable » ? Ni 
rayonnement, ni masse, ni chaleur, 
aucun paramètre concret de la phy- 
sique ne permet de percevoir ('in- 
térieur d’un trou noir, qu’illumi- 
nent seules les équations de la 
relativité. 

Comment, dés lors, déceler la 
présence du monstre? En étudiant 
les ravages qu’il fait autour de lui. 
Trahi par sa voracité, prêt à tout 
entraîner dans son autodestruction 
permanente, le trou noir sème le 
désordre au cœur des galaxies qui 
t'hébergent, n chamboule la distri- 
bution des astres. Bouleverse (a 
matière, qui se love en spirale 
autour de ses frontières jusqu’à 
former un disque d’accrécion. 
Génère un champ intense de 
rayonnements durs (X ou gamma) 
qui, à son tour, modifie les régions 
célestes avoisinantes. 

Reflétées tôt ou tard par les don- 
nées spectrales captées depuis la 
Terre, traquées par les plus grands 
télescopes et par les satellites agro- 
nomiques, ces catastrophes sidé- 
rales permettent ainsi de cartogra- 
phier, avec plus ou moins de 
précision, l’environnement sup- 
posé des trous noirs. Et de tracer, 
au fil des années-lumière, la voie 
menant au bord du gouffre. 

Au boni 
du gouffre 

Il y a moins de deux ans, les 
astrophysiciens se sont ainsi appro- 
chés comme jamais de l’Inconnu. 
Ils ont repéré, à 200 millions 
d'années- lumière de la Terre, au 
cœur d’une galaxie spirale ( 2 ), la 
présence d’un objet compact d’un 
milliard de masses solaires. Pen- 
dant huit mois, de décembre 1988 
à juillet 1989, tous Tes télescopes 


du monde se sont relayés pour le 
cerner au plus près-. Mais l'expé- 
rience, à quelques jours-lumière 
prés, s’est arrêtée. Quelques pas de 
plus et elle rejoignait la théorie. 

Dans la galaxie NGC 6240, où 
vient à nouveau d’être détecté un 
objet d'une masse inouïe, les cher- 
cheurs n'en sont pas encore là. 
Grâce à une récente méthode 
d'analyse qui mesure ia vélocité 
des gaz en orbite, ils savent seule- 
ment qu’existe en cet endroit du 
cosmos un disque d’accrérion hau- 
tement énergétique, dans lequel la 
vitesse de la matière en rotation 
augmente de 800 km/s du centre à 
ia périphérie. 

Les lois de la gravitation ('affir- 
ment. le centre de ce disque 
héberge donc une masse extraordi- 
nairement compacte. Une masse 
sans doute équivalente à celle de 
tous les astres de la Voie lactée, 
condensée dans un volume dix 
mille fois plus faible, et qui n'émet 
aucune lumière, aucune radiation 
continue détectable par nos instru- 
ments de mesure. 

Accumulation de naines brunes 
opaques? Amoncellement d'étoiles 
à neutrons? Dans ce cas, les cher- 
cheurs ne s’expliquent pas com- 
ment une telle concentration d’ob- 
jets aurait pu survivre à sa propre 
gravité. Reste alors l’hypothèse du 
trou noir, vestige d'un quasar très 
ancien qui se serait effondré sur 
lui-même. Le plus gigantesque trou 
noir jamais décelé, si gros, si mas- 
sif, que l’on se demande comment 
l’âge de {'univers a pu suffire à sa 
formation. 

CATHERINE VINCENT 

(1) Parus dans The Astrophyskol Jour- 
nal du 10 avril 1990, ccs travaux sont 
signés par Jonathan Bland-Hawthorn 
(Rice University, Houston), Andrew Wil- 
son (univerciie de Maryland) et Breni 
Tuüy (université de Hawaii, Honolufu). 

(2) il s'agit de la galaxie NGC 5548, 
connue de longue date pour héberger un 
noyau anormalement actif. 


ainsi un Comité national, dans lequel 
l'ensemble des acieurs potentiels 
étaient représentés. Loin d'adopter 
des mesures de coercition, on déve- 
loppa de diverses manières l’informa- 
tion du plus grand nombre en favori- 
sant la promotion du safer se. x et de 
l'usage du préservatif Animé aujour- 
d'hui avec le plus grand dynamisme 
par M“ Monique Munz (OMS), ce 
plan de lune est tout â fait opération- 
nel. Il a fallu pour cela enquêter sur 
les pratiques sexuelles, accepter la réa- 
lité eu surtout, chercher à composer 
avec elle. 

Touristique, le Swaziland est aussi, 
un pays où la prostitution est très fré- 
quente. Sur l'axe routier Mbabane- 
Manzini. â proximité des hôtels et des 
casinos, mais aussi, avec le déplace- 
ment durable de certains groupes (tra- 
vailleurs de plantations ou de mines), 
au sein de la population swazi. Il faut 
aussi compter, ici, avec la prostitution 
homosexuelle, la polygamie plus ou 
moins reconnue, le rôle des conduc- 
teurs de camions (fréquents vecteurs 
en Afrique des maladies sexuellement 
transmissibles) ou celui des réfugiés. 
La lutte contre le sida impose ainsi de 
prendre en compte de manière glo- 


bale de multiples données générale- 
ment ignorées, quand elles ne sont 
pas seulement occultées. 

L'un des aspects les plus remarqua- 
bles sans doute de la prévention déve- 
loppée à Mbabane par M r Munz et 
son équipe tient au travail mené en 
étroite liaison avec les prostimé(e)s. 
Au terme d'une longue et patiente 
action, cette équipe vient ainsi de 
mettre au point uoe brochure que les 
prostitué(e)s, officiel(te)$ ou pas, se 
chargeront de diffuser et qui traite 
dans le détail ce que l’on doit savoir 
dès lors que l’on a plus d'un parte- 
naire sexuel. 

JEAN- YVES NAU 
lire la suite page 16 

(IJ Selon la Banque mondiale, une düainc 
de pays sont, en Afrique, dans cette situa- 
tion. Il s'agit du Cameroun, de ('Ethiopie, du 
Gabon, de h Gambie, du Ghana, de la Gui- 
née. du Nigeria, de la Somalie ainsi que du 
Lesotho et de Djibouti. 

(2) Contrairement à ce qui avait été 
annoncé en 198? par l’agence Reuter {le 
Monde du 14 février 1987). le ministère de 
la santé du Swaziland n'a jamais décidé de 
lancer une campagne de dépistage systémati- 
que du sida dans ce pays. 


vdles contaminations surviennent en 
priorité dans les tranches d’âge vim- 
trois- vingt-huit ans et doublent actuel- 
lement tous (es six-neuf mois. Os sou- 
lignent aussi que l'épidémiologie du 
sida suit étroitement celle des mala- 
dies sexuellement transmissibles, les 
études montrant que les personnes 
contaminées par le virus ont presque 
toujours des antécédents de syphilis, 
de gonorrhée ou d’herpès génital 
Mais pouvait-on mieux faire ? 
Fortes de f infrastructure médicale du 
pays - une douzaine d'établissements 
hospitaliers, publics ou privés, une 
centaine de médecins et autant de 
dispensaires - et de la gratuité totale 
des soins fournis dans les structures 
publiques, les autorités sanitaires du 
Swaziland ont rapidement fait appel à 
TOMS et, dès octobre 1987, un plan 
de lutte était rais en place. On créa 


La Bible ou la vie 


Sur le terrain africain, les 
conflits entra les professionnels 
de la prévention du sida et lea 
autorités religieuses sont sou- 
vent moins policés, plus vifs et 
peut-ôtrs plus constructifs que 
dans bien des pays industriali- 
sés. En Ouganda, une récente 
affaire, rapportée dans le détail 
à Mbabane par le Swazi Obser- 
ver, vient en témoigner d’une 
manière exemplaire. 

A l’origine de cette polémi- 
que se trouve l'hebdomadaire 
ougandais Topic, qui, selon le 
quotidien du Swaziland, mène 
depuis longtemps déjà, avec 
courage et constance, une 
action efficace de prévention du 
sida et d’incitation à l’utilisation 
du préservatif. Tout se passait 
sans trop de difficultés 
jusqu’en novembre dernier, 
lorsque cet hebdomadaire 
publia une publicité sans équi- 
voque. *Le Bible peut sauver 
votre âme, mais ça [suivait la 
reproduction d’un conditionne- 
ment de s condom coloré », 
fabriqué aux Etats-Unis et 
« testé électroniquement s] vous 
sauver a la vie. » 

Des groupes religieux se sont 
alors émus, considérant qu'un 
tel parallèle préventif était blas- 
phématoire. Différentes person- 
nalités ont aussi saisi cette 
occasion pour partir en guerre 
contre l'usage des préservatifs, 
notamment accusés d'ètre des 
facteurs de décadence sociale. 
Certains adversaires du préser- 
vatif soulignaient même que la 
population ougandaise était en 
majorité ignorante des modali- 
tés précises de son utilisation, 
beaucoup allant - propos connu 
- jusqu’à les laver afin de pou- 
voir les réutiliser. 


A l’opposé, les profession- 
nels de la lutte contre le sida 
n'ont pu que rappeler qu'il 
s'agissait de la seule méthode 
efficace et réaliste de préven- 
tion. Ils l’ont fait avec d'autant 
plus d’énergie et de conviction 
que l’Ouganda est i’un des pays 
au monde les plus touchés par 
l’épidémie, le nombre d'orphe- 
lins y atteignant des propor- 
tions hautement drama- 
tiques | 1 >. 

La polémique n'a fort heureu- 
sement pas laissé indifférents 
les pouvoirs publics ougandais, 
le président, Yoweri Museveni, 
annonçant à cette occasion une 
évolution de la politique adop- 
tée dans ce domaine. Ainsi, 
après avoir officiellement 
encouragé (a chasteté avant ie 
mariage, la fidélité ensuite et 
condamné le préservatif, le dis- 
cours officiel ougandais devra 
dorénavant inciter à l'usage des 
condoms. 

Combien les chefs d’Etat afri- 
cains devront-ils compter 
demain de malades, de morts 
et d'orphelins pour, forts de 
leur aura, oser, face à ce fléau 
mortel sexuellement transmissi- 
ble, tenir un véritable discours 
préventif et réaliste? Un dis- 
cours que certaines autorités 
religieuses tiendront certes 
pour condamnable ou blasphé- 
matoire, mais qui, quoi qu'on 
pense par ailleurs, est le seul 
aujourd'hui à pouvoir sauver la 
vie de miifions d’êtres humains. | 

J.-Y. N. | 


(I) Sur cc thème, on peut sc repor- 
ter â la dernière brochure de 
('UNICEF intitulée Enfants et sida : 
un Jfyaxire imminent. 


Dans le cadre de l'exposition 

IMPRIMER, EXPRIMER 

mercredi 1 5 mai à 1 7h 

“Utilisation et limites de 
la publication assistée 
par ordinateur (PAO) 
dans la presse” 

par Roger Coctel. directeur technique 
du secteur graphique au Centre de formation 
et de perfectionnement des journalistes (CFPJ). 

(accès libre) 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Les Celtes, ces premiers Européens 


Rassemblés à Venise jusqu'au 8 décembre, plus de 2 200 objets prêtés 
par 200 musées de 24 pays témoignent de la grandeur et de l’originalité d une civilisation 


VENISE 


de notre envoyée spéciale 


L ’EUROPE des Douze fera un 
pas important vers son unité 
le 1« janvier 1993. Cette 
étape parait être une innova- 
tion totale pour notre vieux 
continent qui nous semble avoir été 
toujours émietté entre des pouvoirs, 
des langues et des habitudes n'ayant 
guère de points communs. Certes, on 
sait que l’Empire romain englobait 
l’Europe de l’Ouest et l'Europe médi- 
terranéenne, mais il s'étendait aussi à 
l’Afrique du Nord et à l’Asie 
mineure. Si bien qu’il n’était pas 
purement européen. En revanche, on 
oublie - ou on ignore - que la très 
originale civilisation celte a unifié 
une bonne partie de l'Europe, ^ du 
sixième siècle (et peut-être même 
avant) au premier siède avant Jésus- 
Christ, faisant vivre celle-ci. pendant 
plus d'un demi-millénaire, avec un 
art, des coutumes, une religion, une 
langue de base, des technologies 
communs, dont les traces peuvent se 
retrouver, si on sait les chercher et 
les voir, de l’Atlantique à l’Europe 
centrale. 

En 1988. le Palazzo G rassi, l'insti- 
tution culturelle de Fiat à Venise, 
avait attiré plus de 750 000 visiteurs 
en présentant une exposition sur les 
Phéniciens, ce peuple de commer- 
çants sémitiques qui a joué un rôle 
essentiel dans le monde méditerra- 
néen pendant les trois derniers millé- 
naires avant notre ère. Avec l’ap- 
proche de l'unité européenne du 
1“ janvier 1993, le Palazzo Grassi a 
voulu montrer l’importance des 
Celtes dans l’histoire et le développe- 
ment de l'Europe. 


Et il s'agissait incontestablement 
d'une même population puisque le 
même nom ( «Celtes» et ses 
variantes «Gaulois» ou «Galates») 
leur a été donné d’un bout à l'autre 
de l'Europe d’alors. 

I] est non moins indéniable que les 
Celtes ne sont pas arrivés dans des 
régions vides. Ils ont donc sûrement 
assimilé des éléments des cultures 
antérieures qu’ils ont trouvées sur 
place. Les Celtes étaient industrieux, 
inventifs. Leur agriculture était pros- 
père. Ils se sont multipliés. Ce qui les 
a obligés à entreprendre, dès les cin- 
quième et quatrième siècles avant 
notre ère, des migrations successives 
massives. Niais pas à l’aventure. Ces 
importants mouvements de popula- 
tions étaient organisés et faits le plus 
souvent après des négociations avec 
des tribus dont le nombre des mem- 
bres s'était brusquement réduit pour 
des raisons que l’on ignare et avec 
d’autres tribus qui devaient laisser 
passer pacifiquement sur leurs terri- 
toires ces énormes colonnes migra- 
toires. Cela supposait que les tribus 
celtes entretinssent depuis longtemps 
des contacts de voisinage ou de troc 
avec des peuples proches et lointains. 

A partir du troisième siècle, le 
mercenariat a sûrement joué un rôle 
important dans les déplacements des 
Celtes : des groupes nombreux se 
déplaçaient à la recherche d’em- 
bauebe. Les combattants gaulois, très 
valeureux, étaient très appréciés, en 
effet, dans toutes les armées des 
Etats méditerranéens. 



Tôto on pierre d'une divinité «jani forme » du troisième 
siècle avant Jésus-Christ et provenant d'un sanctuaire à 
Roquepertuse (Bouches-du-Rhône). Musée d archéologie 
méditerranéenne, centre de la Charité (Marseille) 


Bien entendu, les Celtes n’ont pas 
surgi par génération spontanée dans 
l'Europe antique. Indo-européennes 
sans discussion possible, les tribus 
celtes ont dû arriver on ne sait trop 
quand, mais sûrement peu à peu, 
d’on ne sait trop où (d'Asie centrale 
ou occidentale peut-être). Quoi qu’2 
en soit, elles étaient déjà installées en 
Europe centrale et occidentale lors- 
que les Grecs et les Etrusques ont 
commencé à s’intéresser à ces régions 
au sixième siècle avant Jésus-ChxisL 


Peu d’inscriptions 

Les Celtes n’ont pas beaucoup 
écrit Certes, ils ont transcrit leur lan- 
gue dès le sixième siède avant notre 
ère avec les caractères étrusques, 
comme l’a montré une inscription 
tracée sur un gobelet que l’on a 
découvert à CasteUetto-Trcino (dans 
la plaine du Pô). Plus tard, ils ont 
utilisé les alphabets grec ou latin, 
selon qu’ils se trouvaient dans des 
zones où prédominait l’influence 
grecque ou romaine. Mais il s’agît 
toujours d’inscriptions très courtes 
citant le plus souvent des noms de 
personne. 

Il y a bien le calendrier trouvé en 
1897 à Coligny (Ain) et exposé (en 


temps normal) au musée de la civi- 
lisation gallo-romaine de Lyon, que 
Paul-Marie Duval (de l’Institut et 
ancien professeur au Collège de 
France) a publié et traduit (autant 
que faire se peut). Ce calendrier, un 
des plus longs textes connus en lan- 
gue celte, a été gravé sur de grandes 
plaques de bronze à la fm du 
deuxième siècle de notre ère. Il cou- 
vre une période de cinq ans (un lus- 
tre) et, même incomplètement com- 
pris, il témoigne de l'extrême 
complexité de Tannée liturgique gau- 
loise, fondée tout à la fois sur le 
calendrier lunaire et le calendrier 
solaire : l’année gauloise comptait 
douze mois de vingt-neuf ou trente 
jours, si bien que, tous les deux ans 


Jacques-Louis Lions, lauréat du prix du Japon 


La déraison des mathématiques 


L'homme est discret, presque 
effacé. Prudent jusqu'au silence. A 


quoi bon se mettre en avant pour 
ataner des honneurs qu'il ne 


glaner des honneurs qu'il ne , 
recherche pas. Mais qu’on lui parle 
de mathématiques et Je voilà qui 
sort de sa réserve. L'œil s'allume, | 
et Jacques-Louis Lions devient 
gourmand et laisse, en bon Méri- 
dional qu'il est. édaier sa passion. 
Avec cependant une retenue toute 
britannique I 

«Ce que j'aime dans les mathé- 
matiques appliquées, dit-ii, c'est 
qu'efles ont pour ambition de don- 
ner du monde des systèmes une 
représentation qui permette de 
comprendre et d'agir. Et. de 
toutes les représentations, la 
représentation mathématique, 
lorsqu’elle est possible, est celle 
qui est la plus souple et la meil- 
leure. Du coup, ce qui mTnrérssse, 
c'esr de savoir jusqu'où on peut 
atier dans ce domaine de la modé- 
lisation des sytèmes. c'est d'at- 
teindre les Smites. » 

Modélisation de la forât amazo- 
nienne. de sa croissance et de ses 
échanges avec l'atmosphère, si 
importante pour la climatologie de 
(a région. Modélisation aussi du 
refroidissement d'une coulée 
d'acier pour les métallurgistes. 
Modélisation encore de la forme 
optimale du nez d'un avion pour 
s'affranchir des turbulences qui 
perturbent te vol. Modélisation, 
enfin, «presque hors d'atteinte 
aujourd'hui .» du fonctionnement 
du cerveau. 

Tout cela, c’est te terrain de jeu 
de Jacques-Louis Lions, qui, après 
avoir été président de l'institut 
national de recherche an informati- 
que et en automatique (INRIA), 
partage désormais son temps 
entre sa fonction de président du 
Centre national d'études spatiales 
(CNES) et sa chaire au Collège de 
France sur a l'analyse mathémati- 
ques des systèmes et de leur 
contrôle ». Un terrain de jeu pro- 
pice aux découvertes si l'on en 
juge par l'honneur que vient de tuf 
faire fa Fondation du Japon pour la 


science et la technologie. Après 
un an de sélection sévère - trois 
cent quatre-vingt-neuf candidats 
étaient en Bce, - ses membres ont 
en effet décerné, le 25 avril der- 
nier, à Jacques-Louis Lions le prix 
du Japon 1991 de mathématiques 
appliquées (1). Un prix important 
dont les Japonais veulent faire une 
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sorte de prix Nobel. Mais cet hon- 
neur fait à Jacques-Louis Lions ne 
lui tourne pas la tâta. Sur sa contri- 
bution réelle aux progrès de ces 
mathématiques, l'homme reste 
discret. « Ce serait trop compli- 
qué ». dit-il. Et de citer pèle-môle 
las glorieux anciens qui l’ont pré- 
cédé et qui eux bien sûr... 

D’abord von Neumann, le père 
de la discipline, qui a si bien su 
sentir, è la fin des années 40, tout 
Je bénéfice que l’on pouvait tirer 
des premières machines à calculer, 
des premiers computers, pour 
décrire des systèmes aussi com- 
plexes que les phénomènes 
météorologiques. De fait, «l'ortS- 
nateuf a tellement décuplé les pos- 
sjbStés de notre tÿsdpBne », dit-il. 


que tes mathématiciens ont aujour- 
d’hui l'habitude da datar les 
choses en événements BC (before 
computer) et AC (after computer, ). 

Séduit par tes idées de von Neu- 
mann lors d’un voyage aux Etats- 
Unis, Jacques-Louis Lions, frais 
émoulu de l’Ecole normale supé- 
rieure - il a alors vingt-huit ans, - 
se laisse «lors guider par un des 
élèves du maftre, Peter Lax. U s'en- 
gage d’autant plus sereinement 
dans cette voie - « J’ai toujours eu 
de la chance dans ce domaine», 
confesse-t-il - que sbs précé- 
dentes recherches fui facilitent la 
tâche. Et le jeune mathématicien 
va se régaler. Comme lorsqu’il 
était élève dans un lycée à Nice. 

«J’étais bon en maths, et, 
comme j'étais bon, je m'amusais 
et la vie devenait un plaisir. » 
Immodestie? Non. Tout simple- 
ment lucidité. « Ayant eu de très 
mauvais profs de physique, je 
n 'avais pas le choix, et ma voie 
était donc tracée. » Il devient donc 
jn de ces mathématiciens qui 
contribuent au renom de l'école 
française. «Bien modestement». 
selon lui. puisqu'il n'a su, par rap- 
port à von Neumann, que «rajou- 
ter un chapitre sur lequel ce der- 
nier ne s'était pas engagé : le 
chapitre industriel». 


refroidissement d'une coulée 
d'acier sont mathématiquement 
décrits par des modèles analo- 
gues.» 

«C’est cela . en quelque sorte, la 
«puissance du déraisonnable des 
mathématiques» décrite par Wàe- 
ner dans un article pubSé dans les 
années 50. » Et c'est au nom da 
ce déraisonnable que Jacques- 
Louis Lions travaille maintenant sta- 
des modèles relatifs au dimat et à 
l’environnement, car, «même si 
c'est difficile , ça l'est moins que le 
cerveau». Deux domaines dont 
l'importance n'échappe à per- 
sonne et qui devraient être bientôt 
au centre des conversations que 
les ministres de l'Europe spatiale 
auront en ju9tet à Bonn. 

Mais pour cela la puissance du 
déraisonnable ne suffit pas, et Jac- 
ques-Louis Lions, qui répète è 
renvi qu' «B ne faut pas perdre son 
temps», rêve d'un monstre, un 
« téraordinateur » (2), capable de 
lui offrir les capacités de calcul 
(1 000 milliards d'opérations per 
seconde) et de mémoires rapides 
(1 000 rrdliards de bits) dont il a 
besoin. Bref, de quoi aller vite en 
besogne, mais peut-être pas aussi 
vite que son fils, matheux lui aussi, 
at dont il dit dans un sourire qu '«M 
est plus rapide que lui... » 


Un téraoitfifateur 
de rêve 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


Un chapitre important pourtant, 
car tes besoins en modélisation de 
systèmes «sont partout». Dans la 
conduite des centrales nucléaires 
comme dans l’exploitation des 
champs d'hydrocarbures. Dans la 
gestion des produits bancaires 
comme dans celle des trams de 
laminoirs. Et les résultats sont 
extraordinaires. «Avec les maths, 
constate Jacques-Louis Lions, 
devenu aujourd'hui président de 
l'Union mathématique internatio- 
nale, on tombe toujours sur des 
surprises; celle par exemple de 
voir que des phénomènes aussi 
différents que la banque et le 


U) Institué en 1985, le prix du Japon 
(environ 2 millions de francs) récom- 
pense, chaque année, dans deux disci- 
plines différentes, les scientifiques dont 
Ica découvertes ont contribué à une évo- 
lution qualitative des conditions de vie 
de l’humanité. En sept ans d’existence, 
outre Jacques-Louis Lions, trois Français 
ont été lauréats de ce prix : Georges Ven- 
dryes en 1988 pour ses travaux dans le 


domaine de l'énergie; Luc Montagnier, 
en 1988. pour sa decouverte du virus du 
sida et ses recherches d'aide au diagnos- 
tic; Xavier Le Picbon, en 1990, pour son 
Importante contribution à la tectonique 
des plaques. Cette année les mathémati- 
ques sont i l'honneur. Mais il faut remar- 
quer qu'une sorte de prix Nobel de maths 
existe déjà : la médaille Fields qui a 
récompensé nombre de français. 


(2) Du grec feras, tentes «monstre». 




personne pour établir de tâte le 
calendrier liturgique qui subsistait 
selon les anciens rythmes, même si 
beaucoup des dieux gaulois avaient 
été "habillés» de noms des divinités 
romaines. 

Qmimft nous Ta expliqué Vences- 
las Kntta (E cote pratique des hautes 
études, Paris) (IX une des tâches les 
plus difficiles des organisateurs de 
l'exposition a été de choisir les 
2 200 objets à présenter de façon que 
les visiteurs aient une bonne idée des 
périodes successives et de la répa rtï- 
tion géographique, des capacités 
artistiques et techniques, de larorna- 
msation et même de la «christianisa- 
tion» de la civilisation celte. N’ou- 
blions pas, en effet, que l'Irlande 
chrétienne a été pendant plusieurs 
siècles le superbe conservatoire de 
ceOe-cL 


certains, tout récemment mis au 
jour, sont montrés pour la première 
fois. Un de ces bracelets en argent, 
qui serpente très joliment, ne dépare- 
rait pas une présentation de bijoux 


Beaucoup des bijoux les pins 
beaux sont exposés dans des sortes 
de troncs (Tartre artificiels ouverts 
de deux côtés, dont un fait grosse 
loupe. Ainsi peut-on voir et apprécier 
ks nwîfe minuscules splendidement 

ouvragés par les orfèvres celtes, 
ffynmB par exemple les tout petits 
chevaux ailés et velus qui s'arc-bou- 
tent sur le diadème (on te torque) en 
or massif de la dame de Vix (Côte- 
d’Or). 

L'unité et la rioüe, Tari et rimagi- 
oation de la ôvutsatian celte édatent 
aux yeux des visiteurs de Peaqxaitioa 
de Venise. «Pourtant, comme le 
déplore Venceslas Kruta, il n'y a pas 
dans les universités européennes une 
seule chaire consacrée à la culture 
celte.» 


Des arbres-loupes 


et demi, il fallait ajouter un mois 
intercalaire. 

Au temps de la splendeur de la- 
civilisation celte, les druides - la 
caste religieuse - étaient fort savants 
et assez bons mathématiciens pour 
être capables de faire les calculs 
nécessaires de tête. Us étaient, en 
effet, absolument opposés à la mise 
par écrit de tout ce qui se rapportait 
à la religion - sans doute pour 
conserver leur pouvoir indispensable 
à la bonne marche de ht vie des 
dieux et des hommes. 

Après la conquête romaine, les 
élites gauloises favorisées par Rome 
se sont roraanisées avec ardeur, si 
bien qu’à la fin du deuxième siècle 
de notre ère 0 ne devait plus y avoir 


L'exposition, «mise en scène» par 
Gae Aulenti, est splendide par la 
beauté et la qualité des objets ras- 
semblés, tous des originaux, sauf une 
minuscule barque votive faite en 
mince feuille d’or, trop fragile pour 
quitter le Musée national d'Irlande 
de Dublin. Tout juste peut-on regret- 
ter que les panneaux explicatifs 
soient seulement écrits en i talie n ... 

Mais il ne faut pas, pour cela, bou- 
der l'immense plaisir que procure ce 
rassemblement tout à fait exception- 
nel d’objets extraordinaires, dont cer- 
tains ont été prêtés pour la première 
fois. Ainsi le merveilleux «chau- 
dron» (plutôt un basin cérémoniel) 
dit de Gundestnip, fait de plaques 
d’argent martelé et repoussé (dont 
une seule manque) pesant i elles 
toutes près de 9 kilos, trouvé en 1891 
dans une tourbière da Jutland danois 


culture 


YVONNE REBEVROL 


► « Les Celtes s. Palazzo 
Grassi. sur le Grand Canal. Venise. 
Ouvert tous tes jours, jours «nés 
comp ris , do 9 h à 19 h. Entré* : 
10 000 lires (tarif réduit: 
7 000 Bras}. U catalogue, qui est 
tout à ta fols un suporibo Bwr* 
d’imagos et une somme des 
connaissances sur l*a Celtes 
écrite par une centaine dos meff- 
leurs spécialistes : 840 mes. 
55 000 Bras. (Existe eu italien et 
en anglais. Une version fr a nçaise 
est en pré para tion.) 


(i) La direction scientifique de l’exposé 
bon a été assurée par Sobairoo Mwcau 


8 ootrio nn ae nr. université de RookLOuq 
ennann Frey (université de Marbra*. 
AflanagncX Venceslas Knâx, Bony Rafiesy 
(université de Oublia) et Mikk» Szabo (am- 
vettitê de Budapest); Ennann Arsbn (coL 
Jectioiis adiéoMgiqoes « munontateques 
de Mtian) et Danteie Vitali (université de 
B ologne ) ayant en charge le secrétariat 
scientifique. 


et qui n’avait jusqu'alors jutais 
quitté le Musée national de Copen- 


hague. Ainsi les céramiques, les 
fibules, les armes, tes torques, les bra- 
celets d’Espagne ou du Portugal dont 


Swaziland, un royaume 
face au sida 


Suite de la page 15 


Cette brochure toute simple, mer- 
veille de pédagogie, résume de 
manière exemplaire ce qu’est le safer 
sex et ce qu’il n’est pas (3). 

L’autre action ambitieuse concerne 
les enseignants. « Une fois qu’on a 
diffusé l"u\formation essentielle sur le 
sida, ce qu ’il est. comment on peut 
être contaminé et comment on peut 
s'en protéger, le plus important reste 
à faire, souligne M» Munz. Il faut, 
en effet, traiter réellement le problème 
de la sexualité, analyser les raisons de 
tel ou tel comportement sexuel qui 
peut être à risques. » 

Cest ainsi, par exemple, que les 
acteurs du programme national con- 
tre le sida entreprennent une série de 
réunions de travail & base de dyna- 
mique de groupe avec de nombreux 
enseignants volontaires des écoles 
primaires du Swaziland, afin que la 
prévention ne reste pas lettre morte 
auprès des enfants qui, ici comme 
dans de nombreux pays africains, ont 
une activité sexuelle très précoce. 

Ainsi, le royaume s’organise. Les 
ministères concernés ont débloqué 


des crédits non négligeables, tes pré- 
servatifs sont distribués gratuitement 
dans de très nombreux endroits et la 
presse ne craint pas de parier claire- 
ment du fléau. Tout indique pour- 
tant qu'il faudra attendre - long- 
temps, sans doute - avant de 
mesurer la portée des efforts accom- 
plis. Les chiffres de séropositivité, 
pendant ce temps, augmenteront 
quoi qu'on fasse, bissant paradoxale- 
ment penser que toute cette énergie 
est dépensée en vain. 


Soucieux d'aller encore plus vite 
dans b prise de conscience générale, 
certains se prennent à rêver que le 
roi lui-même osera bientôt, publique- 
ment, parier du sida a de b néces- 
sité absolue de b prévention. Mswazi 
LD le fera-t-il? En quels termes un 
roi polygame (son père a eu plus 
d’une centaine d’épouses et plus de 
six cents enfants) pourra-t-il parier de 
sexualité à ce sujet? 


JEAN-YVES N AU 


(3) « [f you hâve more than one sexttal 
partner, you sbould Icncnr...». The AIDS 
Office. PO box 1119. Mbabane (Swaziland). 
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BILLET 

Périlleuse 
liberté du ciel 

La fibôrafisation du deJ franças 
débute le mardi 7 mai. A partir de 
cette date. Minerve, filiale du CM> 
Môcfiterranée, concurrence An- 
imer et Air France sur ordre de 
Bruxelles en ouvrant une desserts 
Paris-Nfc». 

Pour souligner l'inconfort des vols 
d’Atr Inter. Minerve a décidé 
d'équiper ses avions MO 83 de 
McDonneS Douglas avec des 
classes «affaires» et 
«économique» où sont servis 
gratuitement repas, cotations et 
boissons à toute heure. Les 
passagers de ses trois vols 
quotidiens Paris-Mce profitent de 
quelques ce nti mètres de plus pour 
leurs jambes en classe 
«économique» et de sièges en cuir 
en classe «affaires». Las prix, en 
.revanche, sont alignés sur ceux 
d*Air Inter, c'est-à-dire qu'un 
aller-retour en classe «affairas» 
coûte 2 320 francs et en classe 
«économique» 1 850 francs. Les 
réductions font tomber le prix du 
biRst jusqu'à 770 francs. 

Tout n'est pas rose pour le 
chafanger de la compagnie 
intérieure. Les suites de la guerre 
du Golfe et l'atonie de l'économie 
maintiennent la demande de 
transport aérien au-dessous de 
son niveau normal. En outre, ni la 
clientèle ni le réseau des agents de 
voyage n'ont l'habitude d'acheter 
des biffais au nom de Minerve. 
D'autre part, si Air inter n'offre pas 
une qualité de confort très élevée, 
élis propose, sir b même ligne, 
quinze fréquences par jour, soit un 
vol à l'heure dans chaque sens, et 
elle garantit un avion de renfort en 
cas de panne. Air France conserve 
six vols quotidiens. Le pont fort 
d’Air Inter est sms conteste les 
coûts extrêmement bas que ta* 
vaut l'utilisation d'appareils comme 
l' Airbus A 300 {314 sièges) et 
l’Airbus A 320 jl 72 sièges) plus 
productifs que les MD 83 
(148 sièges). Air Inter est l'une des 
compagnies européennes les 
moins chères. 

Le match entre te groupe 
Minerve- Air Uberté et b groupe 
Air fnter-Air France ne se jouera 
pas seulement sur Paris-Mce. La 
groupe privé a obtenu, au total, 
traira fignes internationales où if 
affrontera son concurrent pubfic et 
qui lui permettront, peut-être, de 
réussir son passage du charter au 
transport régulier. 

ALAIN FAUJAS 


225 000 salariés supplémentaires, mais 26 OOP chômeurs de pins 

L’emploi en 1990 : bons résultats 
premières difficultés 
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22 Un nouveau quotidien en Suisse en septembre 
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Traité entre l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay 

Un « marché commun » 
dans le bassin de la Plata 


Avec le recul. 1 990 apparaîtra 
sans doute comme un bon millé- 
sime pour l'emploi. Les créations 
de postes ont été encore assez 
nombreuses, et, s'il a augmenté, 
te chômage ne s’est pas trop 
aggravé. Mais, outre que les 
mois à venir seront plus diffi- 
ciles, à voir la façon dont la ten- 
dance s'alourdit depuis un tri- 
mestre, on découvrira aussi que 
tous les dangers étaient déjà 
accumulés en 1990. 

A priori, tout va bien. Malgré un 
PNB qui a reculé de + 4,1 % en 1989 
à + 2.8 % en 1990, l'économie fran- 
çaise a encore été capable de créer 
22S 000 emplois supplémentaires 
dans les secteurs marchands non agri- 
coles, selon les statistiques provisoires 
du ministère du travail Dans l’ab- 
solu, le rapport est proportionnelle- 
ment meilleur que Tannée précédente, 
puisque le haut niveau d'activité 
d’alors ne s’était traduit que par 
300 000 salariés de plus. 

Toujours en décalage, et montrant 
• davantage d’optimisme, l’UNEDIC 
va plus loin. D’après ses premiers 
décomptes, les entreprises soumises à 
la cotisation au régime d'assurance- 
. chômage, forcément sensibles à la 
conjoncture, auraient dégagé 310 000 
emplois en 1990, soit 2,3 % de 
mieux, contre 420 000 et 3,2 % d'aug- 
mentation en 1989. 

A champ identique - entreprises 
privées et publiques mélées, - FuNE* 
lHC assure même que la croissance 
des effectifs salariés a été de 1,9 % au 
cour de l'année, et donc légèrement 
supérieure au chiffre de 1,6% 
annoncé par flNSEE, qui estime eu 
outre que l'emploi total (salarié et 
non salarié) s’est bien tenu avec une 
hausse de 243 000 (+1,1 %), en com- 
paraison des 267 000 de 1989 
(+1,2%). 


retardé 

En réalité, le ver est dans le fruit, 
ronfïrme-t-on de toutes parts. 
D'abord, ces résultats n'ont pas 
empêché le chômage d'augmenter à 
nouveau, pour la première rois depuis 
1987, avec prés de 26 000 chômeurs 
de plus dans Tannée. Cela vient ren- 
forcer une observation déjà faite : 
aussi satisfaisant soit-il, le mouve- 
ment de création d’emplois n’est pas 
assez puissant pour absorber ta 
demande (2,6 millions inscrits à 
l’ANPE) et, surtout, n’en réduit pas 
mécaniquement le nombre dans les 
mêmes proportions. 

Pis, un ralentissement sur le mar- 
ché du travail se traduit aussitôt par 
une aggravation plus rapide que 
n’avaiteté la diminution. Faut-il le 


ATT rachète NCR 
pour 7,4 milliards de dollars 


Après plus de cinq mois de 
bataille boursière, American 
Telephon Telegraph (ATT), un 
des leaders mondiaux des télé- 
communications, et (a firme 
informatique National Cash 
Register (NCR) ont annoncé, 
lundi 6 mai, être parvenus à un 
accord aux termes duquel le cin- 
quième fabricant américain d'or- 
dinateurs accepte d'être racheté 
par ATT pour 7,4 milliards de 
dollars (43.3 mafia rds de francs). 

Le suspense durait depuis la fin 
de l’année dernière. Cest en décem- 
bre 1990 qu’ATT a commencé à se 
lancer à Tassant du fabricant d’onti- 
nareurs sous forme d’une OPA ami- 
cale d’un montant d’environ 6 mil- 
liards de dollars. Mais NCR, qui 
estimait valoir beaucoup plus cher, 
a mené la vie dure au çéànt des télé- 
crans au point de l'obliger à changer 
de stratégie. 

En effet, face à la résistance du 
fabricant d'ordinateurs» ATT a 
décidé, le 21 avril, de relever le prix 
proposé à 1 10 dollars l’action (au 
lieu de 90 dollars précédemment). 
Et pour éviter d’avoir à débourser 
1,4 milliard de dollars supplémen- 
taires, ATT a renoncé à payer 
comptant et troque la formule de 
TOPA pour celle de l’offre publique 

d'échange. 

Même si l’issue de la bataille était 
prévisible, il n’était pas question 
pour ATT de risquer de la perdre. 
Après le mariage raté il y a dix ans 
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entre IBM et le téléphoniste Rolm, 
cette nouvelle alliance entre les télé- 
coms et l’informatique a une dimen- 
sion exemplaire. Depuis la fin des 
années 70, en effet, les spécialistes 
avaient prédit que les deux secteurs 
seraient appelés à se rapprocher. Les 
technologies convergent, les ordina- 
teurs peuvent être reliés les uns aux 
autres et échanger des données 
informatiques d’un bout à Tau tic de 
la planète. 

Mais tous les industriels n’ont pas 
choisi les mêmes stratégies. Otez les 
européens, le métier d’opérateur et 
d’industriel est séparé. En France, 
France Telecom distribue et Alcatel 
fabrique ; la division est semblable 
en Allemagne entre Bundestelekom 
et Siemens. 

L’américain ATT, en revanche 
mène de front les deux métiers . 
D’où l’importance pour lui de l’ac- 
quisition de NCR, qui viendra ren- 
forcer sa division informatique défi- 
citaire d’au moins 2 milliards de 
dollars ces dernières années. Créé en 
1884 dans l’Ohio, NCR est particu- 
lièrement performant dans le secteur 
des caisses enregistreuses et les équi- 
pements bancaires informatisés tels 
que les distributeurs automatiques 
de billets. 

Sous réserve de l’approbation des 
actionnaires des deux sociétés, cet 
accord déviait aboutir à la constitu- 
tion d’un groupe de 44 milliards de 
dollars (257,4 milliards de francs) de 
chiffre d'affaires et employant 
328 000 personnes. 

F. Ch. 




rappeler, 1988 et 1989, années fastes 
pour l’emploi, ne s’éiaient-ellcs pas 
soldées, respectivement, par 30 000 et 
60 000 chômeurs de moins, seule- 
ment? 

Il y a ensuite une autre raison, 
jugée bonne par M. Michel Rocard, 
qui en retient le dynamisme démogra- 
phique, et qui se résume à révolution 
de la jropulation active. En 1990, 
celle-ci se serait accrue de 269 ÛÛÛ 
personnes candidates à une activité, 
et dont la venue a forcément freiné 
l’adéquation entre l’offre et la 


secteurs d’activité affiche des rythmes 
de progression d’emploi plus faibles 
que par le passé. Y compris les ser- 
vices marchands et le tertiaire mar- 
chand, pour la première fois depuis 
1986. L’emploi industriel, qui était 
reparti se calme depuis le second 
semestre (15 300 de plus sur un an, 
contre 43 500). L'automobile main- 
tient ses effectifs, mais régresse de 
2.5 % si l'oa y adjoint l'intérim. 

Tris logiquement, ces signes de 
détérioration se lisent enfin dans les 
chiffres du chômage et ne se corrige- 





demande. Le phénomène serait 
autant dû i l’arrivée de jeunes à la 
recherche d'un premier emploi, long- 
temps retardée par la prolongation de 
la scolarité, qu’au retour des inactifs 

Ë es femmes en particulier), attirés per 
s p e r spectives de reprise. 

Si Ton ajoute à cela que le nombre 
de bénéficiaires de la politique gou- 
vernementale de l'emploi a augmenté 
de 70 000, que celle-ci a concerné 
l 281 000 personnes au total et que 
30 000 chômeurs de plus ont été ainsi 
évités, on mesure ce que la situation 
d'aujourd'hui a de fragile. 

Mais une dernière série d’indices 
n'est pas plus rassurante. En cour 
d’année, remploi a subi avec retard 
TeSTet du ralentissement économique, 
qui ne s’est vraiment manifesté que 
pendant le deuxième semestre. Sur ce 
point, l’UNEDIC (- 0,9 % en brut, 
+ 0,3 % en données corrigées au qua- 
trième trimestre) et les services statis- 
tiques du ministère du travail s'accor- 
dent. Du coup, les gains de 
productivité se sont affaiblis, passant 
de + 1,8 % en 1989 à + 0,6 %, pour 
compenser le maintien d'effectifs que 
le niveau d’activité ne justifiait pas. 

On voit bien ce qui s’est passé, et 
qui risque de se reproduire. Para- 
doxaiement, 47 % des entreprises 
connaissent des difficultés pour 
embaucher le personnel qualifié dont 
elles ont besoin. En raison de ces ten- 
sions, elles ont accepté une hausse de 
5,1 % du taux de salaire horaire et, 
plus précisément, de 6,1 % pour les 
ouvrière qualifiés. En conséquence, 
elles ont aussi augmenté le pourcen- 
tage de leurs embauches sous contrat 
à durée indéterminée. Mais, parallèle- 
ment, elles ont fait porter l’essentiel 
de leurs efforts d’adaptation à la 
conjoncture sur les emplois précaires 
ou peu stables. 

Montée 

dn chômage partiel 

Commencé au deuxième trimestre 
de 1989, Je coup de frein donné à 
l’expansion de L’intérim s’est peu à 
peu renforcé, notamment dans l’in- 
dustrie manufacturière, l’automobile 
et le batiment-travaux publics. La 
croissance du nombre de missions, 
d’une durée moyenne plus courte, a 
été ramenée de + 22,4 % à + 12,4 % 
en 1990. Sur l’année, l’équivalent de 
7 700 emplois auraient ainsi été per- 
dus. Même constatation en ce qui 
concerne le volume des contrats à 
durée déterminée, eux aussi en baisse, 
bien qu’ils représentent encore 65,7 % 
des recrutements. On en avait compté 
281 100 de plus en 1989; ilv en aura 
eu 76 500 de moins en 1990. 

Plus net encore aura été le recours 
au chômage partiel, qui est devenu 
massif en fin d’année. Brutalement, 
1,1 million de journées indemnisées à 
ce titre ont été enregistrées au dernier 
trimestre, contre une moyenne de 
445 (XX) pour les trois premiers. Sur 
l'ensemble de Tannée, on est passé de 
1,8 million de journées en 1989 à 2,4 
raillions, et Ton évoque maintenant 
un rythme annuel compris entre 4 et 
6 millions. 

Tous ces germes se retrouvent dans 
l’évolution actuelle. L'ensemble des 


ront pas de sitôt- Du fait des difficul- 
tés de l’industrie, c’est la tranche 
d’âge des vingt-cinq à quarante-neuf 
ans qui connaît la plus forte augmen- 
tation des demandeurs d’emploi les 
hommes comme les femmes. Elle ras- 
semble désormais 59.9 % des inscrits 
à T ANPE, contre 39,1 % en 1982. 
L'amélioration réussie pour les jeunes 
de moins de vingt-cinq ans à coups 
de mesures est interrompue. Seuls les 
chômeurs âgés et les chômeurs de très 
longue durée sont épargnés, mais 
pour combien de temps? 

De toute manière, le mal est là. Si 
les entrées au chômage ont diminué 
de 1.7 % en 1990, le nombre des sor- 
ties de FANPE a lui aussi baissé de 
2,9 % et les retours dans un emploi 
reculent. Engagée depuis septembre, 
la tendance à la hausse du chômage 
s’est accélérée au premier trimestre de 
1991. A moins d’une reprise rapide et 
puissante, que Ton ne voit pas venir, 
1990 risque donc d’être la dernière 
bonne année, dont les résultats seront 
difficiles à égaler. Mais elle restera 
aussi celle qui contient déjà les 
menaces à venir. 

ALAIN LEBAUBE 


La capitale du Paraguay, 
Asuncton, a connu une efferves- 
cence inhabituelle te 26 mars. 
Le président paraguayen, 
M. Andres Rodriguez, et ses 
homologues du Brésil, M. Fer- 
nando Collor de Mello, d'Uru- 
guay, M. Luis Lacalie. d'Argen- 
tine, M. Carlos Menem. se sont 
réunis ce jour-là pour assister à 
(a signature, par leurs ministres 
des affaires étrangères, du traité 
qui donne naissance au Merco- 
sur, le futur marché commun du 
cône sud. Fin avril, les ministres 
des quatre pays ont expliqué à 
Bruxelles les modalités de leur 
traité. 

Pendant une période de transition 
(1991-1995), les droits de douane 
seront réduits, à un rythme de 20 à 
25 % par an, de façon que le 1 er jan- 
vier 1995, ils soient complètement 
éliminés. Alors la zone de libre-com- 
mercc commencera à acquérir les 
caractéristiques d’un véritable mar- 
ché commun : libre circulation des 
biens, des services, des capitaux et 
des personnes ; tarif extérieur doua- 
nier commun ; coordination des poli- 
tiques économiques (agriculture, 
industrie, transport) et même finan- 
cières et monétaires. 

Les décisions politiques seront 
confiées au «Conseil)» du Mercosur, 
formé par les ministres des affaires 
étrangères et de l’économie des pays 
membres. Comme dans la CEE, la 
présidence «tournera» tous les six 
mois. L'organe exécutif permanent 
sera le «groupe» de ce futur marché 
commun, au sein duquel les Etats 
membres adopteront leurs décisions 
par consensus. 

Un changement 
radical 

En théorie, le Mercosur existe 
déjà. Il forme un ensemble sous-ré- 
gional impressionnant Dans la pra- 
tique, comment quatre économies 
aussi inégales - deux «grands» lour- 
dement endettés, en proie à {'hype- 
rinflation et à l'instabilité, deux 
«petits» en relative bonne santé 
mais vulnérables quant à leur appa- 
reil productif - vont-elles réussir à 
s'ajuster entre elles? 

La volonté politique existe. C’est 
une révolution, car les deux vieux 
rivaux du bassin de la Plata - le Bré- 
sil devenu «riche» et l’Argentine 
devenue «pauvre» - se sont montré 
les dents pendant des décennies. Un 
changement radical est intervenu au 
milieu des années 80 : fin des dicta- 
tures qui avaient exacerbé la 
méfiance réciproque. Discrédités par 
leur échec économique et leur vio- 


lence répressive, les militaires argen- 
tins, brésiliens, uruguayens se reti- 
rent, laissant derrière eux une situa- 
tion effroyable. Sauf au Brésil, où le 
sens de l'intérêt national a toujours 
prévalu, l’argent des dettes contrao 
tées a été gaspillé. 

« Dans la petite ville frontalière de 
Foz-do-l%uazu. j'ai eu des entretiens 
très cordiaux avec le président du Bré- 
sil. José Sarney. le 30 novembre 
1985». se souvient l'ancien chef 
d'Etat argentin, M. Raul Aifonsin. 
«■ N'èiail-Tl pas absurde de rivaliser, 
au lieu d'adopter une perspective de 
croissance commune f Auparavant, 
des problèmes sérieux s’éiaienl posés ; 
avec le barrage hydroélectrique 
d'/taipu (1). Après avoir inauguré le 
pont Tancredo Seves, j'ai dit à Sar- 
ney : je veux aller à Itaipu. Il a été 
Ires surpris. Mais bien sûr, a-t-il 
répondu. Voilà oui a beaucoup 
réchauffé l'atmosphère. Nous avions 
tous deux compris la nécessité de l'in- 
tégration. qui est d'abord et avant 
tout un projet politique. Le retour à la 
démocratie a constitué un facteur 
décisif La meilleure preuve, c'est qu'à 
cette époque nous n'aivns pas songé 
un instant à inclure le Paraguay de 
Stroessner, encore moins le Chili de 
Pinochet. « 

Dès 1986, des accords d'intégra- 
tion furent signés. 11 ne s'agissait pas 
seulement- d'augmenter les échanges 
commerciaux, mais de travailler à 
des projets communs, dans des 
domaines nouveaux tels que la bio- 
technologie. ou dans d’autres qui 
représentaient de véritables symboles 
de l’ancienne rivalité : industrie 
nucléaire, industrie aéronautique, 
énergie sous ses diverses formes et 
même fabrication d'armes. 

Autre objectif : innover face aux 
schémas traditionnels, selon lesquels 
le Brésil vendait à l’Argentine- des 
produits manufacturés et lui achetait 
du blé. On allait favoriser non seule- 
ment les échanges de matières pre- 
mières (blé ou gaz argentin contre 
minerai de fer ou bois brésilien, par 
exemple), mais surtout ceux de biens 
d’équipement. Pour v grandir ensem- 
ble m et développer la complémenta- 
rité entre les deux industries. 

Quels sont aujourd'hui les résul- 
tats? Le montant des échanges bila- 
téraux a pratiquement doublé, attei- 
gnant 2,2 milliards de dollars en 
1990, avec un solde largement positif 
pour TAtgentine. œ qui tranche avec 
le passé. La part des biens manufac- 
turés, dans ces échanges, est passée 
de 25% à 40%. 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 

Lire la suite page 18 

(I) Brasilia et Asuncion signèrent en 
1973 un accord bilatéral pour la construc- 
tion de la centrale hydroélectrique «fliaipu. 
L’une des clauses de l’accord était l'interdic- 
tion faite aux Paraguayens de vendre de 
rékctriditf à des pays tiers - lire TAtgentine 
- sans l’autorisation du Brésil. 


Voici le genre de best seller le plus lu à Tours cet été. 
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tUs.su te/ -vous, il existe un deuxième hçst -seller que 
son* pourrez lire plus facilement le pmjirjmme Je 
Tt-iO Musical. Montserrat Caballê, Michel Corhnz. 
Sviatosfuv Rielifer. Philippe tlL-nvwegtie. Vnuri 
Bashmei, interprètes prestigieux de Mozart. 
Mcmlcverdi. Bach. 1 bvdn. Vivaldi, Dvorak, comMeront 
!» mêkiitunes les plus exigeants D'aui.ml que T.uiis 
mêle la danse moderne j la musique, le chant à 



TOURS 


l'enseignement . au i> n irs de plus Je -t» manite- l.iiu.-re 
Hrcs de trois mois d’enchanteineni f»'ur veu\ >|i.i i.m 
1 j hunne idée de livre .i Tours nu d'v pjssvr des 
vacantes iniefligenriN Preuve que si la musique a J- m- 
cil les mœurs, le ■.aime qu'elle génère est tu ut 
le contraire de l'inaction. Demande/ le calendner des 
rcioimsnru'eb -ju -i — . 2 1 Wi Vt. Ce si déjà un geste 
de meli mme cr un excellent stimulant intellectuel. 


A Tours, la matière grise prend des couleurs. 
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Un « marché commun » 
dans le bassin de la Plata 


Suite de la page 17 

Signe des temps : un couloir route- 
chemin de ter fonctionne depuis jan- 
vier I9S9 entre Buenos-Aires et Sao 
Paulo. 


Lorsqu'ils scellèrent une entente 
historique. WM. Alfonsin et Samey 
étaient surtout soucieux des relations 
Sud-Sud. Les pays en développement 
étaient outres par la Façon qu'avait le 
GATT (Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce) de libéra- 
liser tes échanges en privilégiant, 
selon eux. les pays industrialisés. Con- 
tre ces derniers, à l’époque. l’Argen- 
tine et le Brésil souhaitaient conclure 
une sorte de pacte d'auto défense. La 
vision de leurs successeurs, tous deux 
élus à la présidence en 1989. fut diffé- 
rente, plus agressive. Pour MM. Col- 
ler de Mdlo et Menem. qui sont des 
pragmatiques engagés dans la voie du 
libéralisme, l’objectif est de s'unir 
pour mieux s’insérer dans le marché 
mondial. 

Deux raisons fondamentales expli- 
quent ce coup d'accélérateur. La pre- 


mière est la recomposition de ('espace 
économique mondial, où se dessinent 
trois puissants blocs : l’américain, 
l’européen, l’asiatique. L’Amérique du 
Sud sc sent isolée avec des wagons 
décrochés du train. La seconde s'ex- 
plique par l'initiative pour les Améri- 
ques que le président George Bush a 
formulée en juin 1990 et qui propose, 
entre autres choses, de créer une zone 
de libre commerce allant de l’Alaska 
jusqu’à la Terre de feu. 


De Ï50 à 200 millions 
de consommateurs 


Avatar moderne de la doctrine de 
Monroc (1823), qui réservait * lAmé- 
rique aux Américains x>. cette offre n’a 
rien de philanthropique. U serait fort 
intéressant pour Washington que tes 
principales économies sud-améri- 
caines ne s'intégrent pas entre elles, 
mais adhèrent une par une au nord 
de l'hémisphère. Ecrasés par leur 
énorme déficit budgétaire et commer- 
cial. les Etats-Unis redécouvrent en 


l Publicité) 


CONSEIL DE PARIS 


Modification du champ d'application 
du droit de préemption urbain 
et instauration du sursis à statuer 


Par délibération du 25 mars 1991, le Conseil de Paris a 
apporté des modifications au champ d'application du droit de 
préemption urbain conformément aux dispositions de l’article 
L. 211-4 du code de l'urbanisme. 

Seront désormais soumises au droit de préemption urbain 
renforcé les aliénations et cessions intervenant dans les proprié- 
tés suivantes sises à Paris (14*) : 


- 8, rue de la Gaîté, 2, rue Jolivet 

- 24-26, rue de la Gaîté - 67. avenue du Maine 
(partie côté rue de la Gaîté). 

- 21, rue de la Gaîté (partie arrière). 

- 25, rue de la Gaîté. 

- 27, rue de la Gaîté. 

- 20 bis, rue de la Gaîté - 2, rue Vandamme. 


En outre, les projets ayant motivé l'instauration du droit de 
préemption urbain renforcé ayant ôté pris en considération, en 
exécution des articles L. 1 11-8 et L. 1 1 1-10 du code de l’urba- 
nisme, il pourra être sursis à statuer sur toute demande d’autori- 
sation concernant des travaux, constructions ou installations sus- 
ceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse la 
réalisation des opérations édilitaires. 


(Publiait') 


PRÉFECTURE D’EURE-ET-LOIR 


AVIS D'ENQlllTE PUBLIQUE 


PROJET D'ÉLARGISSEMENT A 2X3 VOIES 
DE L'AUTOROUTE A U 


Communes de CHARTRES - LE COUDRAY 
MORANCEZ - THIVARS - VER-LÈS-CHARTRES 
MIGNiÈRES 


Il est porté à la connaissance du public que, conformément à 
un arrêté préfectoral en date du 25 avril 1991 et en application 
de la loi du 12 juillet 1983. il sera procédé à une enquête 


publique relative à ('élargissement de l'autoroute Ail sur les 
sections reliant CHARTRES-EST à THIVARS du 27 mal jus- 
qu'au 28 juin 1991 inclus. 


Les dossiers concernant ce projet seront déposés en préfec- 
ture d’ EURE-ET-LOIR, Bureau de l’Urbanisme et du Cadre de Vie 
(poste 70-96) et dans les mairies de CHARTRES - LE COUDRAY 
- MORANCEZ - VER-LÈS-CHARTRES - THfVARS et 
MIGNIERES afin que les intéressés puissent en prendre connais- 
sance aux jours et heures d'ouverture habituelle au public de la 
préfecture et des mairies. 


Durant cette période chacun pourra consigner ses Observa- 
tions sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par écrit à 
l’attention du commissaire-enquêteur. 


M. Gérard FOUET, ancien colonel, directeur départemental de 
la prévention routière - domiciliée 8. rue de la Vallée-de-l’Eure 
286Û0 LUISANT - est désigné comme commissaire-enquêteur 
par le tribunal administratif d’ORLÈANS. 


II recevra le public dans les mairies de : 

- CHARTRES : le mardi 28 mai 1991, de 9 h à 1 1 h : 

le vendredi 28 juin 1991 de 14 h 30 à 
16 h 30. 

- LE COUDRAY : le mercredi 29 mai 1991, de 9 h à 1 1 h ; 

le vendredi 28 juin 1991 de 9 h à 1 1 h. 

- MORANCEZ : le vendredi 31 mai 1991, de 14 h 30 à 

16 h 30 ; 

le mercredi 26 juin 1991’ de 14 h 30 à 
16 h 30. 

- VER-LÈS-CHARTRES : le lundi 3 juin 1991, de 9 h à U h ; 

le mercredi 26 juin 1991, de 9 h à 
11 h. 

- THIVARS : le mercredi 12 juin 1991. de 9 h à 1 1 h. 

- MIGNIÈRES : le vendredi 21 juin 1991. de 9 h à 11 h. 


A l’issue de l’enquête, une copie de l'avis du commissaire- 
enquêteur sera déposée en préfecture d’ EU RE- ET- LOIR, ainsi 
que dans les mairies concernées afin d'être tenue à la disposi- 
tion du public pendant un an à compter de la date de clôture 
d’enquête. 


ÉCONOMIE 


quelque sorte l'Amérique latine, après 
la fixation que le président Ronald 
Reagan avait faite sur le Nicaragua 
sandiniste et la guérilla du Salvador. 


La région n'est en rien négligeable : 
entre 150 et 2 00 millions de consom- 
mateurs solvables; une gigantesque 
réserve de matières premières, dont te 
pétrole du Mexique et du Venezuela; 
une position stratégique pour le 
contrôle du sud des océans Pacifique 
et Atlantique, ainsi que pour l'accès à 
l'An ta relique. 


Face au chant de sirène de 
M. Bush, et à son rêve panaméricain, 
les Latins restent prudents. Utilisant 
les possibilités qu'offre l’Association 
latino-américaine d’intégration 
(ALADIJ, fondée en 1980 (2), ils 
consolident leurs alliances sous-régio- 
nales, redonnant de la vigueur au 
pacte andin (Bolivie, Colombie, 
Equateur. Pérou, Venezuela), au Mar- 
ché commun centre-américain (Costa- 
Rica, Guatemala, Honduras, Nicara- 
gua, Salvador) ou créant des entités 
nouvelles comme le groupe des’ Trois 
(Mexique, Colombie, Venezuela) ou 
l'ambitieux Mercosur. Les hommes 
d'affaires brésiliens et argentins sont 
conscients des risques de la concur- 
rence, mais ils estiment généralement 
que le danger premier est de rester en 
dehors d'un marché aux énormes 
potentialités. 


Le Paraguay est un pays agricole 
(coton, soja, élevage), où les industries 
n'existent pratiquement pas. Le dicta- 
teur Alfrcdo Straessner (1957-1989) 
n'a pas cherché à développer son 
pays, mais à profiler d'un système de 
corruption généralisé. La contrebande 
demeure l’activité la plus lucrative. 
Que signifiera l'inclusion du Paraguay 
dans le Mercosur? Sans doute un ren- 
forcement de la présence brésilienne, 
déjà sensible avec l'installation mas- 
sive d’agriculteurs brésiliens sur des 
milliers d'hectares de terres para- 
guayennes. 


Les Argentins ne restent pas inac- 
tifs. Mettant fin à une longue mésen- 
tente, le président Carlos Menem et 
son homologue paraguayen. 
M. Andres Rodriguez, ont signé 
en février un accord de réciprocité 
commerciale et énergétique, concer- 
nant notamment des livraisons de 
pétrole argentin. 


Si, à Asunrion, les autorités mon- 
trent de l’enthousiasme devant la 
perspective d’un marché commun, il 
n’en va pas de même à Montevideo. 
Certes, la capitale est devenue une 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


AVIS DE NOMINATION 
0UIMET-C0RD0N BLEU 
INC. 

. JEAN CAMPEAU 


/.-Robert Ouimet, LSC. LSP, 
MBA, président du conseil et chef 
de la direction de Ouimet-Cordon 
Bleu Inc., est heureux d'annoncer 
l'élection de M. Jean Campeau au 
conseil d’administration de la 
compagnie, et au poste de vice- 
président du conseil d’administra- 
tion. 


M. Campeau est président du 
conseil d’administration de Dom- 
tar Inc. Auparavant, il a dirigé 
pendant une décennie, à titre de 
président du conseil d'administra- 
tion et de directeur général, la 
Caisse de dépôt et placement du 
Québec, l'une des plus impor- 
tantes institutions financières du 
Québec et du Canada. 


M. Campeau a été élu au 
conseil d'administration en même 
temps que M. Eric D. Haueicr, 
homme d’affaires liés connu, rési- 
dent de Berne, Suisse, et du 
Connecticut. Les deux sc joignent 
aux autres membres du conseil, 
réélus récemment à l'assemblée 
annuelle de la compagnie, qui 
sont : 


M ■ * Myriam Ouimet. 
MM. Roger Charbonneau. Réal 
Coulombe, Pierre Desmarais 11, 
Aimé Légaré. James D. Raymond, 
Stephen A. Wilgar de Toronto et 
Aaron Yohalem de New-York. 


Ouimet-Cordon Bleu Inc. com- 
prend différentes compagnies dont 
les activités principales sont la 
gestion financière de portefeuilles 
variés ; l'acquisition de compa- 
gnies et la prise de participation 
dans différentes activités econo- 
miques; la fabrication et la mise 
en marché des produits alimen- 
taires partant les marques de com- 
merce Cordon Bleu, Paris Pâté, 
Clark’s, Esta, Gaza et plusieurs 
autres. 
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électorat comme des messies salva- 
teurs? -, les présidents Coller de 
Mello et Carlos Menem s’enfoncent 
dans le discrédit A cause du chômage 
croissant, de la hausse des prix, de 
Pcx tension de fa misère. « Le Brésil 
est certainement l’un des pays où la 
répartition des revenus est la pire qui 
soit», souligne M. Robert Apy, du 
journal 0 Estado de Sao Paulo. 
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Comment parier dés lors sur te suc- 
cès du Mercosur? Le Chili se montre 
fort prudent, qui préfère pour l’ins- 
tant un accord bilatéral avec tes Etats- 
Unis. Ceux-ci aspirent à resserrer leur 
emprise sur une région qui, au bout 
de h « décennie perdue» (entre 19S0 
et 1990. le niveau de vie des Latino- 
Américains a reculé considérable- 
ment). dépend toujours plus d’eux en 
matière commerciale. Est -elle 
condamnée à rester enfermée dons la 
«zone dollar»? 



Le futur 

Marché commun 
du cône sud 
(MERCOSUR) 


** Chiffres pour 1383. i 

— rz Janvier-décembre 1990. ! 

■z.~. Source : Banque interaméricame '■ 
— “ cto développement. 


Le 29 avril, les ministres des quatre 
pays signataires du Mercosur sont 
venus à Bruxelles expliquer les moda- 
lites de leur traité à la Communauté 
européenne. Celle-ci soutient les 
efforts d’intégration, aux termes de la 
déclaration signée en décembre 1990. 
à Rome, entre les Douze et les onze 
membres du groupe de Rio (3). Mais 
la CEE fera-t-elle à ses lointains cou- 
sins - proches par l'histoire et par la 
culture - les concessions qu'ils 
demandent, notamment en matière 
agricole? 


place bancaire animée, où arrivent les 
devises des investisseurs argentins et 
brésiliens attirés par un taux de 
change libre, le secret bancaire et l’ab- 
sence de restrictions aux mouvements 
de capitaux. Mais les Uruguayens 
sont inquiets : combien de temps leur 
faudra-t-il pour mettre leur appareil 
productif eu condition de rivaliser, 
sur un pied d’égalité, avec les indus- 
tries voisines, écrasantes par leur 


seule taille? Se verront-ils exposés à 
l’inflation et à l’instabilité qui conti- 
nuent de régner en Argentine et au 
Brésil? 

Sans tout expliquer, il est évident 
que le paiement de la dette est Tune 
des raisons pour lesquelles ni le Brésil 
ni l'Argentine ne parviennent à 
renouer avec la croissance. Après 
avoir suscité de vastes espérances - 
ne se présentaient-ils pas devant leur 


A voir l’impasse où se trouve l’Uru- 
guay Round, on peut en douter. 


FRANÇOISE BARTHÉLÉMY 


12} Elle iuoxJc a {‘Association latino- 
amcncainc de libre commerce (AlALO, 
fôndcc en I960. 


(3) Le Groupe de K» rassemble en 1991 
onze Etau : Argentine. Boliirc. BrcsE, CMi. 
Colombie. Equateur. Mexique. Paraguay. 
Pérou. Uruguay ci Venezuela. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Assemblée Générale Ordinaire 


Convocation à l’Assemblée Générale Ordinaire 
le jeudi 27 juin 1991 à 10 heures, à l’adresse suivante: 
BASF-Feierabendhaus, LeuschnerstraBe 47, 
Ludwigshafen sim Rhein 


Ordre du Jour 

1 . Présentation des comptes de 
l’exercice de BASF Aktienge- 
sellschaft et du Groupe BASF 
pour 1990; présentation du 
rapport annuel d’activité de 
BASF Aktiengeselfschaft et du 
Groupe BASF pour 1990: 
présentation du rapport du 
Conseil de Surveillance. 

2. Affectation des bénéfices. 


3. Quitus au Conseil de 
Surveillance. 

4. Quitus au Directoire. 

5. Election des commissaires 
aux comptes. 

6. Capital autorisé. 

7. Emprunts obligataires avec 
bons de souscription. 

8. Modification des statuts. 


Seront autorisés à participer à 
(‘Assemblée Générale et à exer- 
cer leur droit de vote les action- 
naires qui auront déposé leurs 
actions, durant l’ouverture 
normale des guichets, et selon 
les modalités requises, auprès 
de l’un des établissements indi- 
qués au «J.O.» de la République 
Fédérale d’Allemagne no. 84 du 
7 mai 1 991 , et qui (es y auront 
laissées jusqu’à la fin de 
l’Assemblée Générale. 


Le dépôt des actions devra être 
effectué au plus tard le mercredi 
19 juin 1991. 


Les Etablissements prévus en 
France sont les suivants: 


Banque Paribas 
Banque Nationale de Paris 
Crédit du Nord 
Crédit Lyonnais 
Lazard Frères et Cie. 
L’Européenne de Banque 
Société Générale 


Ludwigshafen, le 7 mat 1991 
Le Directoire 


BASF Aktiengesellschaft 
D-6700 Ludwigshafen 
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POINT DE VUE 


Fonction publique : la dernière chance 


A GRAND renfort médiatique, 
le premier ministre a réuni 
le 1 1 avril dernier un troi- 
sième séminaire gouvernemental 
sur le renouveau du service public. 
Il y affirme sa volonté de renouer 
le dialogue social dans la fonction 
publique par le moyen d*une com- 
mission associant les organisa- 
tions syndicales représentatives à 
la conduite dudit renouveau dans 
la plénitude des thèmes qui s'y 
rattachent. 

Mais en même temps, comme 
pour se contredire et semer le 
doute sur la réalité de ses bonnes 
intentions, il lance, sans les avoir 
précédées de la moindre concerta- 
tion, une série de mesures tou- 
chant à des domaines éminem- 
ment sensibles telles que ta 
déconcentration administrative. 

Qu'on ne se méprenne pas : ce 
ne sont là que des« effets d'an- 
nonce». L'entreprise de renou- 
veau, enjeu majeur pour notre 
société, ne réussira que ai eüe par- 
vient à s'appuyer sur l'adhésion et 
•le dynamisme des agents publics 
an répondant à leurs attentes légi- 
times. 

g La richesse de notre adminis- 
tration, écrivait M. Michel Rocard 
dans sa circulaire de février 1989 
ouvrant son « grand chantier » du 
renouveau, ce sont avant tout les 
hommes et les femmes qui la 
composent Ce n'est pas en déva- 
lorisant les fonctionnaires que 
l'Etat et les collectivités publiques 
seront mieux gérés. » ■ 

Il reconnaissait par ailleurs 
(décembre 1990) que € depuis la 
crise de 1971. on a fait payer au 
service public , c'est-à-dire à ses 
fonctionnaires, plus que sa part 
dans l'effort de rigueur, ce qui 
s'est traduit par une dégradation 
des conditions de travail et une 
stagnation du pouvoir d'achat ». 
Notre pays a la chance d'avoir une 


fonction publique dont les agents 
sont majoritairement représentés 
par des organisations syndicales 
attachées à la résolution concertée 
des problèmes et soucieuses de la 
qualité du service rendu au public. 

Mais ta politique contractuelle 
est en crise depuis plus d'un an 
pour cause de mauvaise applica- 
tion par le gouvernement de l'ac- 
cord salarial biennal signé en 1988 
par cinq organisations syndicales 
de fonctionnaires sur sept. Ce 
contentieux, et la crise de 
confiance qui en découle, interdi- 
sent aux partenaires sociaux de 
s'engager dans toute nouvelle 
négociation salariale sans an clari- 
fier de façon concomitante les 
règles du jeu. 

De prétexte 
en prétexte 

De prétexte en prétexte - crise 
du Golfe, mauvaises prévisions de 
croissance économique, rentrées 
insuffisantes de la TVA. etc., - le 
gouvernement retarde l’échéance 
et en même temps alourdit le 
contentieux. Ses intentions sont 
évidentes : gagner du temps pour 
faire l'impasse sur Cannée 1991 
en espérant trouver un accord 
pour 1992 pour lequel U sera prêt 
à donner toutes garanties de 
bonne fin. 

Un tel jeu est dangereux car il 
assassine la politique contrac- 
tuelle. Il fart perdre aux tenants de 
celle-ci leur crédibilité en mettant 
en cause leurs options essen- 
tielles. 

Les responsables de notre pays 
n'ont pas le droit de jouer ainsi 
avec l'un des piliers de la démo- 
cratie qu'est le mouvement syndi- 
cal responsable, comme avec 
l'avenir du service public. Il faut 
raison retrouver. C'est tout de 
suite que le gouvernement doit 
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régler la question salariale et 
apporter ainsi Je preuve de le réa- 
lité de ses bonnes intentions. Et 
1992 sera une autre échéance, à 
aborder le moment venu. Faute de 
quoi, chat ôchaudâ craignent l'eau 
froide, on ne voit pas où nous 
pourrions trouver en 1 992 matière 
à réhabiliter le dialogue social. 

Nous l'affirmons solennelle- 
ment : sans négociation en 1991 
dans un délai raisonnable, il ne 
saurait être question pour nous de 
nous inscrire dans la recherche 
d'un accord salarial pour 1992. Le 
gouvernement, s'il persistait dans 
sa stratégie, entrerait dans l’His- 
toire comme le fossoyeur de la 
politique salariale contractuelle 
dans la fonction publique. 

YANNICK SIMBR0N 
Secrétaire général de la FEN 

MICHEL AGOSTINI 
Secrétaire général de l'UFFA- 
CFDT 

JEAN-PIERRE GUALEZZI 
Secrétaire général de la FGAF 
NICOLE PRUDHOMME 
Secrétaire générale de l'INTER- 
FON-CFTC 

CHRISTIAN CHAPUIS 
Président de la Fédération Fran- 
çaise des Cadres des Fonctions 
Publiques CFE/CGC 
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Publiant ses prévisions 
à l’horizon 2010 

L’ARRCO tente 
de dédramatiser 
le débat sur 
l’avenir des retraites 

L'Association des régimes de 
retraite complémentaire (ARRCO) a 
rendu publiques, lundi 6 mai, ses 
prévisions en matière d’évolution de 
ses charges & l'horizon 2010. Ces 
projections se révèlent, selon M. Jean 
Picot, directeur général de l’ARRCO. 
moins pessimistes que ne l’avait 
laissé entendre le Livre Blanc sur 
l'avenir des retraites qui estimait ie 
déficit de ce régime à l’horizon 2010 
à 30 milliards de francs. 

Reprenant l’hypothèse retenue 
dans le Livre blanc d’une progression 
annuelle de I % des effectifs coti- 
sants, PARRCO dégage trois scéna- 
rios, suivant la hausse de pouvoir 
d’achat retenue. Ecartant l’estimation 
gouvernementale d’une augmenta- 
tion de 2 % du pouvoir d’achat des 
retraites, jugée improbable. M. Picot 
a indiqué que le déficit du régime 
s'élèverait, au pire, & 1 6,9 milliards 
de francs avec une hausse de 1 % de 
ce pouvoir d'achat. Privilégiant l’hy- 
pothèse d’une progression de 0,5 % 
du pouvoir d'achat des pensions, 
M. Picot a évalué ce déficit à 
5,6 milliards de francs (pour un 
montant global d’allocations versées 
égal à 128,8 milliards de francs), qui 
serait, précise-t-il, couvert par une 
augmentation de 4 % des cotisations. 


AÉRONAUTIQUE 

Avant de regrouper leurs industriels 

La France et l’Allemagne vendront 
ensemble leurs hélicoptères 


Les groupes fianças Aérospatiale et 
allemand MBB (Messerschmitt-Bol- 
kow-Blobm) ont annoncé, lundi 
6 mai, À Paris, la constitution d’un 
groupement d’intérêt économique, 
baptisé Eurocopter International GIE, 
qui est un organisme (à responsabilité 
égale entre les deux partenaires) de 
vente et de commercialisation des 
hélicoptères conçus par ces deux 
constructeurs aéronautiques. Cette 
création préfigure le regroupement 
industrie], par ces deux mêmes socié- 
tés, de leurs divisions «hélicoptères» 
de part et d’autre du Rhin. Le projet 
a été approuvé par la Commission de 
Bruxelles (6? A fonde du 28 février). 

Basé à La Courneuve (Seine-Saint- 
Denis}. le GIE Eurocopter Internatio- 
nal intégrera les équipes commer- 
ciales des divisions spécialisées de 
MBB et Aérospatiale, qui proposeront 
à la clientèle une gamme de sept 
modèles différents d’hélicoptères. Cet 
accord s'étend au marché mondial, 
sauf l'Amérique du Nord où, provi- 
soirement. les deux filiales qui sont 
installées aux Etats-Unis continueront 
de travailler chacune pour soi 

Le chiffre d'affaires confondu des 
deux sociétés a été de 10 milliards de 
francs en 1990 et, à elles deux, les 
divisions «hélicoptères» concernées 
réunissent aujourd'hui plus de 
1 500 clients civils et militaires dans 
cent vingt pays. La constitution de ce 
GIE n’est qu'une étape sur la voie 


d’un projet plus ambitieux. Ultérieu- 
rement, il est prévu la filialisation des 
deux divisions «hélicoptères» de 
MBB et Aérospatiale, puis l’apport de 
ces deux structures industrielles à une 
société holding - à créer - qui s’ap- 
pellera Eurocopter SA et qui 
contrôlera les actions techniques, 
industrielles et commerciales des 
deux filiales rebaptisées Eurocopter- 
Deutschland et Eurocopter-F rance. 

Le GIE Eurocopter International se 
transformera ensuite en une société 
anonyme détenue à 100% par Euro- 
copter SA. Outre leurs gammes 
actuelles ou à venir dans les domaines 
civil et militaire (comme, par exem- 
ple, les bimoteurs BO-105 ou BO-108 
allemands et les bimoteurs Ecureuil. 
Dauphin, P- 120 ou Super-Puma fran- 
çais), Aérospatiale et MBB sont asso- 
ciées pour deux programmes très 
importants : le nouvel hélicoptère de 
combat Tigre, qui vient de faire son 
premier vol ( le Monde du 30 avril) et 
qui représente un investissement de 
38 milliards de francs pour la France, 
et le nouvel hélicoptère logistique 
NH-90, auquel ont prévu de partici- 
per l'Italie et les Pays-Bas et qui 
devrait obliger la seule armée de terre 
française - indépendamment d’une 
commande propre à la marine natio- 
nale - à engager une dépense globale 
de 23 milliards de francs environ. 

J. I. 
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NUMERIS aujourd'hui. 

Directement de micro à micro. L'un des avantages de Numéris. c|est la possibilité 

de faire dialoguer vos micros avec ceux de vos clients, sans intermédiaire, instantanément en toute sécurité. 
Numéris aujourd'hui, c'est un seul et même réseau pour transmettre la voix, les données, les images, rapidement 
et avec la qualité numérique. Partout en France, quelle que soit la taille de votre entreprise, Numéris est 
disponible. Parce qu'il est un standard international, il vous garantit la pérennité de votre investissement Pour 
découvrir tous les avantages de Numéris, consultez votre agence FRANCE TELECOM ou appelez le ISFYEgfosHisa 
* Prix de la transmission d'un fichier de I méga-octet sur une distance supérieure à 1 00 km, en 3 minutes, soit f 1 .07 francs HT . 


NUMERIS . TOUT COMMUNIQUER PLUS SIMPLEMENT. 


FRANCE 

TELEC 



UN AVENIR D'AVANCE 
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MARCHÉS FINANCIERS 


ut’ 


Confronté à an déficit budgétaire qui s'accroît 

Le gouvernement allemand confirme 
la hausse de la TVA mais retarde 
la baisse de l’impôt sur la fortune 


Confronté au problème d'un déficit 
budgétaire qui s'élargit au fur et à 
mesure que le coût de la réunification 
s'alourdit, le gouvernement allemand 
multiplie les décisions en matière fis- 
cale. 

Le ministre des finances, M. Théo 
Waigel a confirmé lundi 6 mai à 
Bonn que la TVA, dont le taux est 
actuellement de 14 %, serait relevée 
au début de (993. Cette augmenta- 
tion dont l'importance n'a toujours 
pas été précisée (te futur (aux sera de 
13 ou 16 %) rapportera des recettes 
supplémentaires très importantes à 
l'Etat fédéral : 12,5 milliards ou 
25 milliards de marks selon le choix 
ui sera fait, soit un peu plus de 
2 milliards de francs ou un peu 
moins de 85 milliards de francs. 
Outre les dépenses entraînées par la 
réunification, Bonn doit financer son 
soutien à la guerre du Golfe et les 
aides A l'URSS. 


Si elle a besoin de ressources sup- 
plémentaires, l'Allemagne doit en 
même temps éviter de trop affaiblir 
une conjoncture encore florissante 
mais qui risque de fléchir. M. Waigel 
a reconnu ainsi, lundi devant la Fédé- 
ration des conseillers fiscaux, que 
l'augmentation temporaire de 7,5 % 
de l'impôt sur le revenu annoncée fin 
janvier risquait effectivement d'avoir 
une incidence négative sur l'économie 
allemande, incidence qui sera com- 
pensée a-t-il souligné par les mesures 
importantes d'aide aux Lânder de 
l'Est décidées le 8 mats. 


ï 


L'alourdissement dans un peu 
moins de deux ans de la TVA alle- 
mande a l'avantage d'aller dans le 
sens du rapprochement des taux dans 
’la CEE. La France, par exemple, dont 
le (aux central est de 18,6 % pourrait 
tendre vers un taux à 16 % comme 
('.Allemagne, taux qui est justement 
dans la marge recommandée par ta 
Commission de Bruxelles. 


Cest aussi pour ne pas amputer les 
recettes des anciens Lânder qui les 
perçoivent que la réduction de moitié 
de l'impôt sur le patrimoine des 
entreprises et des particuliers inter- 
viendra au début de 1993 et non dés 
1992 comme il avait été dit. La perte 
sera en efTet importante, d'au moins 
750 millions de maries par an a pré- 
cisé le ministre. Enfin, dans le but 
d’alléger les charges des entreprises, la 
patente perçue par les municipalités 
sera supprimée à partir de 1993 dans 
les anciens Lânder tandis que les taux 
d'amortissement des sociétés seront 
améliorés. 


Le Crédit lyonnais 
rachète 

la Banca Jover 
en Espagne 


Le Crédit lyonnais renforce son 
réseau en Espagne en rachetant 
une filiale du Banco Santander, la 
Banca Jover, la plus ancienne ban- 
que espagnole, créée en 1737 et 
très présente en Catalogne. 

Le Crédit lyonnais, qui avait 
déjà repris, en 1990, le Banco 
Commercial Espanol, autre filiale 
du Banco Santander, disposera 
donc d'une bonne implantation 
dans une région très dynamique 
sur te plan économique et proche 
de la France. Avec 2 000 salariés et 
230 agences, le Crédit lyonnais 
détient désormais 1,5 % du marché 
espagnol et devient ainsi la pre- 
mière banque étrangère en 
Espagne. La Banca Jover lui 
apporte 98 agences et 750 per- 
sonnes et lui permet d'accéder à la 
clientèle des particuliers, des PME 
et des professions libérales. 

Le Banco Santander et le Crédit 
lyonnais se sont refusés i préciser 
le prix de la transaction, qui s’élè- 
verait à quelque 3 milliards de 
francs. L'opération, qui a nécessité 
le rachat par le Banco Santander 
des 30 % que la Cariplo italienne 
détenait dans la Banca Jover, doit 
être approuvée par les autorités 
espagnoles. 


a Accord pour la fusion des deux 
entreprises espagnoles de construc- 
tion Conycon et Focsa. - Les 
conseils d’administration de 
Fomento de obras y construcdones 
(Focsa) et de Construcciones y 
cont ratas (Conycon) ont conclu, le 
6 mai à Madrid, un accord pour 
engager un processus de fusion 
entre les deux entreprises, deux des 
plus importantes du secteur de la 
construction en Espagne, a indiqué 
un communiqué des deux sociétés. 
La fusion entraînera la constitu- 
tion d'une seule société, Fomento 
de construcciones y contratas SA, 
qui deviendra l’une des plus 
importantes du secteur en Europe, 
avec uu chiffre d’affaires estimé de 
330 milliards de pesetas (près de 
20 milliards de francs) en 1991. — 
(AFP.} 


□ American Airlines reprend trois 
lignes de TWA vers la Grande-Bre- 
tagne. - Les compagnies American 
Airlines et TWA ont mis la der- 
nière main à leur accord sur le 
transfert de l’une & l’autre de trois 
lignes entre Londres-Heathrow 
d’une part et New-York, Los 
Angeles et Boston d’autre part. 
Pour ces nouveaux droits de trafic 
qu’elle entend exploiter à partir du 
2 juillet prochain, American ver- 
sera à TWA, qui a un besoin 
urgent de liquidités, 445 millions 
de dollars (2,6 milliards de francs). 
Cette cession ne deviendra défini- 
tive qu’après la décision du tribu- 
nal américain saisi par la ville de 
Saint-Louis et trois syndicats du 
personnel de TWA qui tentent de 
s’y opposer. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Lors de sa séance du 26 avril iwi. le conseil d'administration, sous la présidence de 
Jean-More Simon, a arrêté tes comptes de la compagnie pour l'exercice 1990 et examiné 
les comptes consolidés du groupe. 


progresse de 2,6 %. A périmètre 


t. - Le chiffre d'affaires consolidé global du . 
constant, le chiffre d'affaires progresse de 
Le chiffre d'affaires se répartit par secteur d'activité de la façon suivante : 


’ Montants en millions de francs belges 



1990 

Rappel 

1989 

- Ferroviaire 

10464 

11557 

- Tourisme 

18921 

17 159 

- Hôlcflcric 

14080 

14013 

- Restauration 

40 555 

38664 

- Location de voitures 

Il 369 

10063 

- Activités diverses 

3 558 

4983 


98947 96439 

2. - Les résultats consolidés pour l'exercice 1990 se présentent de la manière suivante : 


sinis 

reste 

En millions de francs belges 

1990 

1989 

pays 

Résultat courant 

2486 

3096 

plan 

Résultats exceptionnels 

- 439 

- 163 

toit 

Impôt syr te résultat 

- 1285 

- 1345 

ont 

Résultat net - pan du groupe 

547 

1462 

rien 

conv 

- minoritaires 

215 

126 


sic «nnoiux per la tompagnie, ce résultat est a conséquence * 
1 accroissement de l'endettement lié à ta participation dons Sodexho, et à la perte d'aeù- 
vite et de marge prévue dans le ferroviaire suite à la renégociation de certains contrats. 
D’autre pan, k a difficultés persistantes d’Europcar ea G randa-13 cetagne ont amené ce 

r lu P® provisionner (Tint ponants coûts de restructuration qui r eprése ntent & eux seuls 
moitié de la dégradation du résultat do groupe Wagons-Lits. 


Par aîneure. U faut noter que, malgré certaines difficultés dues à ta crise du Golfe en Tin 
o année, tes résultats de llrétetteric et de la restauration ont progressé de manière sensible. 


Borate des actionnaires, convoquée pour le 22 mai prochain, sera 
In i ^i;S? Cr , 5Ur 1 k ?,f oni P £ca * «a société-mére qui dégagent un bénéfice de 
ton frîïliî! , ?ino 0 SÎÜ!l. 1 4, fn5r!P ,ons “L 1989 - II . scra proposé un di vider ce unitaire de 
IDjMrancs (1-9 francs en 1989) aux actions ordinaires et de 106.66 francs aux actions 
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NEW-YORK, 6 mai 


Etale 


Wall Straet «'est repris lundi 
6 mai en clôture, après avoir 
‘cédâ du terrain durant l'essentiel 
de la sâance en raison principale- 
ment des Inquiétudes liées b 
l'état do santé du président amé- 
ricain George Bush. En baisse 
de plus de 1 S pointa b la mi- 
séance, l’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé b 
2 941.64 points en housse de 
2,78 points (0,09 %). L’activité a 
été très faible avec quelque 
129 millions d'actions seulement 
échangées. Le nombre des titres 
'en baisse a légèrement dépassé 
celui des valeurs en hausse : 778 
contre 736. En revanche. 
527 titres sont restés inchangés. 

L'hospitalisation au cours du 
week-end de M. George Bush, 
pour un dysfonctionnement car- 
diaque. a encouragé les opéra- 
teurs à la prudence en début de 
séance. Toutefois, le marché a 
détourné son attention du prési- 
dent après le retour dé celui-ci à la 
Maison Blanche. Les investisseurs 
ont alors procédé à des ventes, 
avant ta publication cens semaine 
de l'indice des prix de gros et 
l'adjudication de 37 milliards de 
dollars en bons du Trésor aux 
Etats-Unis. 


PARIS, 6 mai -J- 


Terne 


Le perspective d'une semaine 
entrecoupée de deux Jours fériés, 
mercredi et jeudi, n'incittit pas tas 
intervenants è Investir en force 
sur Je marché français lundi 6 mai. 
Au contraire, les gestionnaires 
étalent sur la réserve dès les pre- 
miers échanges, d’autant plus que 


deux grandes places Intemario- 
' t, Londres et Tokyo, étalent 
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nales. • 

fermées le 6 mai. L indice 
CAC 40. après avoir ouvert sur 
une note Indécise |— 0.07 %). 
perdait 0.70 % en début d'après- 
midi dans un marché très calme. 
Au fil des heures, tes pertes dimi- 
nuaient pour n'étre plus a la 
clôture que de — 0,19 56. 

Sur la marché boursier comme 
sur celui des changes, tes opéra- 
teurs étalent attentifs è l'hospitali- 
sation du président américain 
Georges Bush. Sur le plan natio- 
nal. la décision de la Banque de 
France de laisser ses taux inchan- 
gés lors de son appel d'offres 
lundi a provoqué peu de réac- 
tions. les investisseurs ayant pour 
la plupart anticipé cette décision. 
L'insthui d'émission a ainsi 
injecté 7.9 milliards de francs de 
liquidités sur le marché monétaire 
lundi, sans faire varier ses taux. 
Les propos rassurants tenus par 
le ministre de l’économie at des 
finances, M. Pierre Bérégovoy, 
selon lesquels l'économie mon- 
diale va repartît' au second semes- 
tre, vont & l'encontre de l'opinion 
des patrons de PME-PMI. Selon le 
baromètre Tribune de L'Expan- 
sion-Sofres-Crédit du Nord, ces- 
dirigeants d'entreprises sont 
gagnés par le pessimisme. Ils 
sont 78 % a partager ce senti- 
ment, soit quatre fols plus qu'H y 
a un v i. 


TOKYO, 7mat * 


LONDRES 


Clos 

Las marchés financiers ont 
chôme lundi 6 mal en Grande-Bre- 
tagne en raison du Bank Hoffiday. 


JERUSALEM 


Imposition 

des plus-values boursières 
des entreprises 


La ministère israélien des finances a 
décidé lundi 6 mai d’imposer les plus- 
values boursières réalisées par les 
entreprises, afin cta financer ("intégra- 
tion des nouveaux immigrants juifs 
soviétiques. Cette mesure, qui 
concerne uniquement tas entreprises 
et non les particuliers, dont tes gains 
en Bourse demeurent exemptés 
d'impôts, devrait rapporter environ 
300 miliom de francs par an. 


La Bourse de Tokyo a ter- 
.miné ta séance de mardi en repli, 
;au terme d'une journée léthar- 
gique. L'indice Nikkei a cédé 
: 13S.72 points à 26 4342.14. soit 
un repli de 0.51 %. Le volume 
d’actions échangées, environ 
|220 millions, a été le plus faible 
depuis le mois de janvier. 

Selon tes opérateurs, le manque 
■d'affaires, et surtout te manque 
d'intérêt, eu lendemain da ce long 
week-end de quatre jours, sont 
très décevants. L'une des raisons 
de cette attitude est due è le 
déclaration de la Banque du 
(Japon, selon laquelle il n'y aurait 
pas de baisse des taux dans l’im- 
médiat. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ La Société générale prendra une 
participation dans nne banque d'af- 
faires new-yorkaise. - La Société 
générale a annoncé son intention 
di: prendre une participation mino- 
ritaire dans la banque d'affaires 
new-yorkaise Lodcslar. Cette opé- 
ration doit obtenir l'accord du 
Fédéral Reserve Board. Elle per- 


Banqucs populaires a enregistré en 
1990 un recul de 8,4 % de son 
résultat net d'exploitation è 
1,44 milliard de francs contra 
1.57 milliard en 1989. Le bénéfice 
net fl. 18 milliard de francs en 
1990 contre 1.13 en 1989) s'est 
néanmoins amélioré de 4 %. pour 
cause d'opérations hors exploita- 
tion. Le recul du résultat net d’ex- 

S loitatian est dû ù la progression de 
1,5 % des dormions aux provi- 
sions sur les risques domestiques. 

□ La Sara cède Prime I à Huirsch 
Alimentaire. - Le groupe Scoa a 
annoncé lundi 6 mai la cession è In 
société Hubsch Alimentaire, 
implantée A Haguencau dans le 
Bas-Rhin, de la société Primel, une 
■ firme du Finistère, spécialisée dans 
tes produits de la mer (frais, surge- 
lés et plats cuisinés). Scoa, qui a 
: entrepris un vaste plan de restruc- 
turation en vue de son redresse- 
ment, a estimé que Primel, dont 
elle était propriétaire depuis 1986, 
ise trouvait en dehors de ses nou- 
1 veaux objectifs stratégiques. 

□ Olipar sort du raege en 1990. - 
Le groupe Olipar, holding de la 
société de charcuterie Olida, a 
dégagé en 1990 un bénéfice net 
J consolidé de 7 millions de francs 
après avoir perdu 58.1 millions lors 
de l'exercice précédent Dans un 
communiqué publié lundi 6 mai, 
Olipar indique que le bénéfice de b 
société mère s'est monté à 10 mil- 
lions contre S millions en 1989. 


mettra aux deux partenaires de rap- 


procher leurs activités dans 
domaine des fusions-acquisitions. 
Lodcstar, créée en 1988 par Ken 
Miller, actuel directeur général, 
emploie une vingtaine de spécia- 
listes dans ce secteur. Elle exerce 
son activité aux Etats-Unis, mais 
est également présente eft Asie par 
le biais d'un de scs actionnaires, b 
.maison de titres japonaise Yamaï- 
chi Sccuritics. La Société générale 
compte vingt-deux spécialistes des 
fusions-acquisitions, répartis entre 
Paris, Londres et Francfort. 


□ Schneider prolonge son OPA sur 
orn. - Le groupe 


Square D su (0 
Schneider a pour b troisième fois 
'décidé de prolonger son offre publi- 
que d’achat (OPA) sur le fabricant 
de matériel électrique Square D, ne 
se décourageant pas malgré tous les 
obstacles dressés sur sa route par la 
société américaine. L’OPA est pro- 


quarc 

Schneider 


avaient apporté à 
16 38 6 550 actions, cc qui, ajouré 
aux 3 18 000 litres déjà détenus, 
représente 71,3 % des actions en 
circulation. En outre, 171 896 ac- 
tions privilégiées du plan d'option- 
des salariés ont également été 
apportées. 

□ Rhône- Poulenc contraint de gar- 
der sa filiale RboryL - Rhône-Pou- 
lenc, qui devait vendre sa filiale 
Rhovyl au groupe textile alsacien 
Ccmay, a été contraint de renoncer 
à son projet en raison des difficul- 
tés de la conjoncture dans le tex- 
tile, a annoncé lundi 6 mai je 


□ Singapour devient l'un des prin- 
cipaux actionnaires de Briertey. - 
Le gouvernement de Singapour va 
devenir l'un des principaux action- 
naires de Brierlcÿ Invcatments Ltd. 
(B IL), une société basée en Nou- 
vetlc-Zébade, et va acquérir une 


acquérir 

grande partie de ses intérêts dans 


'hôtellerie britannique, a annoncé 
BIL lundi 6 mai è Wellington. L’ao- 
, cord conclu par BIL avec (es nuio- 


groupc chimique. Un protocole 
icé c 


niés de Singapour rapportera 
‘ " nco-zétan- 


avait été signé cl annoncé en début 
d'année entre le groupe chimique 
public et la société alsacienne (te 
Monde du 30 janvier) pour 1a ces- 


sion de Rhovyl, firme spécialisée 
: fibn 


dans b chlorofibrc. une fibre tex- 
tile à base de PVC utilisée dans les 
aous-vélements chauds. Mais «t les 
hypothèses de synergie et de com- 
plémentarité prises en compte tors 
de fa négociation préliminaire fin 
1 990 ont dû être revues en raison etc 
la balise des ro/umw d'activité liée 
à la conjoncture textile ». selon le 
communiqué de Rhônc-Pouicnc. 
Le groupe va s'employer eù recher- 
cher Je nouvelles solutions suscep- 
tibles d'assurer la pérennité et le 
développement • de b chlorofibrc. 

ânes populaires ; résultat ea 


baisse de 8 V - Le Groupe des 


786 millions de dollars 
dais (2,7 milliards de francs). BIL a 
ainsi vendu 30 % de ses actions 
Mount Charlotte - dont il avait 
pris le contrôle en 1990 - A la 
société d'investissement du gouver- 
nement de Singapour (Government 
of Si nsa porc Investmcni Corpora- 
tion. GIC) et à Temasek Holdings, 
qui regroupe les entreprises natio- 
nalisées du pays, pour une somme 
totale équivalant à 2,3 milliards de 
francs. Conformément au second 
volet de l'accord, les entreprises 
singapouricnnes vont recevoir 
(20 midions de nouvelles actions 
Bricricy, d'une valeur de 126 mil- 
lions de dollars néo-zélandais 
(0,4 milliard de francs). Tcmasck et 
GIC détiendront 4,7 fr des actions 
de BIL. Les deux sociétés ont 
annoncé leur intention de porter ce 
chiffre à 10 %. 
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VALEURS 


AJcssdCatte 

Amauk Associas 

BAC. 

Bque Venus ... 

Baron W 

Bossât (Lyon) 

CAHWr. E.Cil—1 

CBbvxai 

CflnS 


CEGEP.. 


CF.PJ. 

cru JA 

Codsmqr 

Co nforara 

Oaefc! 

Dauphin 

Débitas 

Damadiy WcrmsCw 
OosquereetQrai. ... 

Downtay 

Dw «a 

Dotera — 

Etirons Batfond 

Europ. Propulsion .... 
fins» , 


- 

GFF (group ftjnJj — 

Grand livre 

Gravograph 

Groupe Crigny 

Gunani 


Cours 

Dernier 

VALEURS 

Cours 

Dernier 

préc. 

cours 

préc. 

cours 

3855 


I C.C 

250 30 



OA__ 

360 


160 


Idoean. 

133 


389 


branob. H&afcfcre 

905 

. 

371 


LPBM. . - 

100 







400 


KataCoum. 

T33 80 


705 

179 



145 



pTssbcng — ., . 

84 


3TQ 


Miüpacria 

37990 


320 


Rate/ 

620 


256 10 


RtoV'Alp&u {Lyi — 

301 


356 


St-HMzasncn 

>30 


249 


SefealnmtlLrt — , 

102 


475 



457 


1014 


SJRT.tapâ - 

130 

:» o 

385 



274 

‘ 

28323 


Trf 

294 

. 

1313 


ThomadürH. (LyL. . 

280 


400 


Uréog 

2Z5 


135 20 


VteaCè. 

101 


235 

33210 

216 50 o 

Y SHbuwïï G roupe.. 

788 


129 

135 

289 90 
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365 

225 20 


44.11 

m TAPEZ 

701 
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MATIF 

Notionnel 10%. - Cotation en pourcentage du 6 mai 1991 

Nombre de contrats : 23 073 


COURS 


Dctna . 


Précédent. 


ÉCHÉANCES 


Jum91 


10&90 

I06X 


Sept 91 


1Q&92 

10638 


Déc 9! 


ns# 

10740 


Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


107 ... 


OPTIONS D'ACHAT 


Juin 91 


0,47 


Sept 91 


1.24 


OPTIONS DE VENTE 


Juin 91 


(L56 


Sept. 91 


130 


CAC40 ATERME 

Volume : 3 377. f MAT,F ï 


COURS 


Denier 


Précédera . 


Mai 


18» 

1819 


Juin 


Jnste 


1829 

IS19 


1823 

1819 


CHANGES 

Dollar : 5,85 i 


Mardi 7 mai. à Paris, (c dollar a 
continué sa légère baisse è 
5,85 francs, contre 5,8750 francs au 
fixing de lundi. Les opérateurs ont 
retrouvé leur calme apres les 
remous provoqués par l’annonce 
des problèmes de santé du prési- 
dent Bush. A Tokyo, après b lon- 
gue clôture de b golden week, (c 
dollar a clôturé A 138,42 yens, en 

S rogressîon de 0,74 yen par rapport 
b dernière clôture de jeudi. 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 


Parta 1 7 mai) . 


New-York (6 mai). 


.9 5/16-7/16% 
53/4% 


BOURSES 


PARIS m SES. base 100 : 29-12-90) 
7 ami 6 mai 

Valeurs françaises _ IC9.40 (t%20 

Valeurs étrangères.. 114,10 114JM 

(SBF, basa 100 :31-12-81} 

Indice général CAC 486,01 «7,79 

(SBP, basa 1000:3 1-12-87) 
Indice CAC 40 IB2JI 1 828,77 


NEW-YORK IkvSco OowJotœ) 

3 nui 6n» 
Industrielles 2 938*6 2 941*4 


FRANCFORT 

6 oui 

7 mai 


3 mai 
2522,70 

6 mai 

Om 

DoAarlcn DM)„ 

TOKYO 

DoUar (es ycnsL 

1,7330 

1,7385 


1973^0 

a» 

6 mai 
Cks 


145^0 

Om 

7 mai 
U842 

Foods d'Eira. 

84*8 

FRANCFORT 

Ch» 


Dax. 


3 mai 6 mai 
163484 1623#» 


TOKYO 

2 mai 7 moi 
Nikkei Dow Joncs- 26 477,86 26 342.14 
Indice général 2»W9 1996,71 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E.-U 

Scan. ~— 
Yen (100) _ 

■Aÿiii.’ii.ÿa 

uauots 

DBfXHOR 

SIX MOTS 

«bu 

+ h«* 

&*.♦ 

radia. - 

Fin.* 

Mélp.- 

R*P- + 

ni dtp.- 

5,8580 

S.0S68 

4,2155 

5,8610 

5,0917 

4,2287 

+ 163 
- 6 
+ 38 

+ 173 
+ 7 

+ 48 

+ 325 
+ 6 
+ 94 

+ 345 
+ 32 
+ 1(4 

+ 

+ 

860 

21 

289 

+ 

+ 

+ 

910 
47 
34 0 


JJ842 

33873 

- 

+ 16 

+ 6 

+ 27 

- 

31 

+ 

17 


3,0046 

34)069 

- 3 

+ 5 

- 1 

+ 13 

— 

28 


6 

ij iii, 

16,4500 

16,4630 

+ 20 

+ 70 

CMU 

inu 

— 

■TU 

+ 

SL:1 

rs 

3*9981 

4,0020 

+ 16 

+ 33 

+ 42 

+ 60 

+ 

119 

+ 

179 


4/5726 

4,5768 

orna 

- 75 

-173 

- 137 

— 

545 

- 

474 

£ 

10,0350 

10,0430 

-240 

-210 

-390 

-340 

- 

U7U 

- 



TAUX DES EUROMONNAIES 


« CJI _ _ 

5 J fi 

6 

5 7/8 

8 


5 7/8 

1 7/8 
815/16 

9 


6 

7 5/8 

9 Ut 

9 3/16 

6 1/8 

7 7/8 

9 1/4 

9 5/16 

Ym 

8 1/16 

8 3 m 

8 J/16 

8 15/16 

9 1/8 


rpHMi 

8 J/4 

8 7/8 

8 13/16 

9 

9 1/16 
9 1/8 

Fbria 

8 V4 

9 1/4 

FB(1«0 

a 7/* 

9 1/8 

8 7/8 

9 1/8 

9 

9 1/4 

9 1/8 

9 M 

FS. 

8 3/8 

8 S/8 

8 7/16 

s m 

8 7/16 

8 9/16 

8 1/4 

B SS 

L(IW) 

Il 1/4 

il 1/4 

U 3/16 

Il 7/16 

11 J/16 

U 7/16 

Il 1/4 

Il 1/2 

t 

<( 7/8 

12 1/8 

fl 314 

11 7/8 

II Sffi 

II 314 

K t/4 

(i J/s 

Fnuc 

9 5fit 

9 1/16 

9 1/16 

9 3/Ml 

9 1/16 

9 J/16 

9 US 



Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 

lin de matinée par une grande banque de la ptacc. 
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Coon Pmnr Data 
P*id. qms corn 


MARCHÉS FINANCIERS 


Règlement mensuel 


• Le Monde • Mercredi 8 mai 1991 21 


Cours relevés à 10 b 12 

Coin tanta Denier % 
pnctiL cens non + • 


3950 CAEML 

906 BJiMfJL 

916 OIimlTJ» 

1350 (ferai TJ 

>570 OroneftaiP. 
1120 Saint Gain TJ>_ 
960 Thomson T J" . 

780 ACCOR 

680 ArUqâftL—. 

575 Al u» AMm. 
1740 AfeSnwn__„ 

400 AISPI _ 

2280 Aijom. PriaoL.._ 
925 AGFSMCanD*. 

1160 AixEatnpr 

235 Avenir H. MMfe_ 
1090 AjafaOsMdt 

235 An SU An 

200 Balip 

127 Battre» 

690 Mtawflw_. 

485 Bmcan. 

705 Bazar K-V 

650 Bggtn-Sfe 

1210 BagrfkB 

KO Bersand Faae_... 

775 Br 

B90 BIP 

320 H5. 

245 BNP p| 

900 BafemTacfc 

2600 Bangata 

800 BonMnhé— 

575 BsuffluM- 

120 BP France _ 

840 BSN— 

980 CataPta 

400 CaptonS—.,. 

3710 Canftnr 

MO Casino 


216 e^ 6 — P . 

.... (MO ÛupléiL 

143 GoncaplSA.. 

260 CPRlPariiMe}_ 

1070 OUFm— 

690 CrLjonflJ. 

1210 CMkMa 

MO csa. 

530 tanAAM&n. 
215 D»iBntr_ 

1560 tottttidi— 

2M D6»PAC.M 

260 QWiatfea— 

26430 -0B4 360 DUC 

3850 DoetaFnnee__ 

2580 EaalG fe . 

785 EU 5 — — 

405 Etes 

330 BFAquta— _ 

235 Erap-Bf (Cenfl 

360 Enfer— 

186 EuUnm 


117 Euratawytad 119 10 .... 

4000 EumnU_. 4200 

1M0 Eunpg I 1140 

47 Ennemi 4950 .... 

1380 Exnr U25 

1330 Façon- 1275 1278 

139 Ram* U5 

220 RvesUfc 238 

2120 Fftwans. Bel 2040 

1700 Gtuâfiîan— 1784 

1820 SAM. 1894 


Daraw X Cn aym 
t»»» *- nüen 

380 

.... 365 

.... 3780 

.... I960 

560 
525 

760 

4000 

630 

164 

3» 

255 

545 

101 

100 

85 

90 

210 

121 

117 

070 

133 

310 

800 

770 

T590 

2S5 

535 

450 

1280 

162 

1280 f 039 350 
520 

1200 

545 

350 


Coin Puais Demie: 
prisai cours cous 


üjwjca — 

lapa Humas. 
Incatmce— — 

LVAIK— 
LyoftEaudDusag 
MHrawlY- — 
Sbr.WaniW— . 


Meolwop. 

Méonbtpaki 

hktata 

UdLBkSa' 

SfD-SriaigBh}... 

UW 

Uwbn_ 

Nwelfeœ— 

Nontfa , 

Uiuitiui eu 

wooo Wî-- — 
NBovGataM _ 
OaülGfe — .. 
OuLtftns — . 

OSpar 

OriaL 

'para» 

PBChabrcnH. . . . 
PKheeyri. — 
PHmvIOV^ 

Penhoet — 

PemodKanL_. 

Pagu 


1560 jSïWiaW 
^2 'SAKS:. .. 
■S jSCOA. 

1579 JSÂB 

4“ ÎSA*s. . 

475 îSeco A 

1100 jS F ! M. 

M !s3= 

535 jScnca _ _ 

730 jS. n^gyaL 

ISO Sgss. . _ . 
<13 i Swrt «*.... 
-.CD iSoa=a3! .. . 
1S4 jiMtrojKl.. 

710 ISebrea 
21 jSoganEjty . , 

Cû i&çerc 

ISO Sa»-4E(. 

14a Sot* sfenr- 

SS Sc-.x. 

<30 SPEP ... 

=25 S»3a3gnoL. 
?7I1 Srfw _ _ 

320 jSua 

775 ?.T®ietoo_ 

'45 T-smianCS 5 . 
723 TsaL . ..... 

127 - SUE?) 

245 TrAefe. - 

«H L‘AP 

745 U'sbc^. . . 
B35 

yc 

, 770 
700 
150 


EctoBaf 

BeoratK. 

Ericsson _ .... 
üüu n Cap. ■ ... 

r . .j ■*---- 

nSu ;i£X..... 

FmagaU- 

Genâr 

GfeL&B_ - 

Gfa fctaora— 

Gte. Bdgiqza. 

tu UfeôpoL_ 
Gunwss. — .... 

HnunPlC 

HermaiY GaH_... 
Hswisi Packard.. 

Mncüi 

Hoedcn 

HomesraL... 
lmp CtonoL.. . 

LEJA 

1.7 T , 

lu Yokadn. 

Matsoshn.. — 

Uanid 

McDonakTs 

Merci.. 

UnoraU. — 

ItoMœrp 

Morgan JP ... 

NeaM. I 

MnkHydm-... 

0FSL 

Pflrotau 

FMp Maris.— , 
Pape. . . . 
PbcarDome— . 

ftimès- 

todfomeffi — — . 
RmtPojl Row. 


COMPTANT (« tfac tion) 


69 

114 

140 
212 ) 

11» 

57 
240 

255 |Emnan Kodak. 
EaarRmd 


SICAV 


(sélection) 


6/5 


VALEURS dulm. 


Cours | Damhar 
prie. 


Obligations 


&m.EMBJ*77 = 
&m£tti9j%78Z 



841 

802 

KLB0S791S4.1.J 
Emp£t* 13,4%83_ 
&m£JB 122*64. 




Ernpü» 11*86- 



226 

10.28% ma* 86_ 



157 

DAT 10% 5/2000- 



845 

OAT 93% 12/1997 



393 

DAT 93*1/1996- 
0RT 1030* 1965- 



260 

PTT 11,2*85 



450 

CFF 1030* 06— 



271 

CFF 1025* nw 90 



148 

CNA 10 * 1979— 



16B 

CW Bqua* 5000F_ 



353 

08 part» 5000F.. 



353 

CNB Suez 5000F— 
OC 11,6*85 



353 

956 


CptLToaAkBaaL- 
Coacoidt., 


Mc Ornai — 
ffe i fe ni h w n ■ 
monta— 
Piper HetadL- 


lYnmodfen— 
nücfe 


Actions 


AgacfelnBn.) — 
App fca amcH|dr.^ 

Arfad. 

BaH Clionaco — 

B%Wh£nop 

aNP.kttrcos — 

BaBhfrSayFB— 

BénfcidiM. 

Sdsraflm Irtanw- 

BteeyOuacL 

FTP 

Cambodge. 

Carbone lara» — 

CasoPndat 

Ci.Gf FngaJ — 
CemenairaBfeizy — 

Caj*sé 

Chou** Hy. 

OC (CD 


IferimUl 




Cours I D ni nie r 
pta. 


750 
564 
13620 
214 — 

306 
287 
1020 
1182 
810 
19050 

BS0 I 848 
217 ‘ 

264 
32150 
1200 1106 o 

1830 
840 I 
1145 
718 
109 
305 
452 
480 
256 
ISO 
1240 
32840 


Cours Damier 
VALEURS cours 


Em i ssi on Rachat 
VALEURS Frais met 


Rachat Emissi on Rachat 

not VALEURS m. net 


Etran 

gèn 

ÎS 

A£G__.. 

700 

V 

AkzoNvSco 

325 

I 

Nao tartan— 

. no 

K 

Annan Bmii 

240 

S 

A*«rf 

686 

I 

Attife» Mnat 

171 


Basa RopafarEspB- 

560 

1 

Ufeé«nefe 

24500 

CaaPScftpa— 

98 


OiydaCriP 

79 



U MM MOfc W fc . 

DeBaosIpoa) 

DoaOwricaL— . 


MnHokfngaHL. 
Goodyear Tira— . 
Grâce ad 0 q(W 8„ 
GTE Dsp — 

Hooeynrilc 

Johandiig 


Averti Abcs 
Avenu OC— 


An 

AnCooiTame^ 

AnEuopa 

An bmstiraenB- 
An 

AtaVabusPER 

Capmonétase.... 


EcoediMonÉBre- 

Eoreui Trésorerie. . 

Eorad Tnmesn — 


400 
2400 
148 20 

Italie Sri Bncta. I 300 


Marché libre de l’or 


oFBCia 


COURS 

préc. 


COURS 

7/S 


MONNAIES 
van» I ET DEVISES 


COURS 

7/5 




Or fin (kBo on bons) 

;;;; ;;; or&ifenBngotj 

... NapoÛon (201) 

R#t»R(1Ûfl 

Pftco SUsaa (20 f) — 

4 050 l”40BD P*CO Lotir» (20 f) 378 

1 SOutfota 488 

Piôca 20 dofiare 2150 

Pièce 10 doflare. 1115 

PEÔeaScWkra. 500 

;; Pièce 50 pesos 2480 

3 MO Pûtes 10 florins 394 


Eoop. Amn. f 66 

EompOocfesW I 34 

Bachot SJ 

&nçe Emana.... 

BupDapaaae 426 

Hâtai RfeatZan — 210 

Hoogovere 297 

300 


naraferu. 

Pwidp. Parier 

Qtabara 

RoranaKV 

&Gd)»EnUbgB 
SaaaUsn I 212» 


SPAiaB 

TtataUBOea ! 3766 


Ew Casb sapa. . 

Eufknen capi- 


HlalMBAa 

ifw nw ii n •••• 


1052 62 
227 12 
7B7B9 
10910 
1081 81 
59320 
97868 
11062 
11588 
41260 
1056 18 
1063563 
81395 
729892 
636 69 
653048 
1099 57 
36962 
126816 
189120 
109 77 
15694 
7163 98 
13120 
12466 
114 43 
123 33 
5741 46 
592332 
1201 B2 
30 72 
121BE7 
3184 08 
38733 
486 72 
1185 50 
1226 62 
SU 65 
1023 65 
25106 
152 02 
1052 42 
128 28 
2350 87 
215632 
<0944 
50625 55 
3576056 
2213 76 
203459 
52501022 
02 
3257 98 
4250 28 
2455S41 
9791 48 
613 91 
1762 73 
93 33 
63285 25 
195 87 
131936 
190 87 
13351 47 
110151 
130353 
446 67 
1230 60 
764109 
673 59 
106579 


102695 I FocfrCapi. — 
22104 1 Fruni Court — 
763 96 

708 77 I FiucfrEfwgna — 

1055 42m Frutrfranca- 

58361m Rucaano— — ! 
96899*1 FrucàPrerwre— 
107 92* 

113 06* 

40254* 

104991* 

1063563 
5989B» 

701619* 

61B 15 
651743 
109957 
36060* 

123122 
165804 
10657 
15018 
7163 98 
125 S 
11929 
109 50 
11802 
5735 72 
5635 78 
1184 06 
29 97 
1188 95* 

317931 
37243 
47254 
1162 25 
119670* 

60847 
97976 
240 25 
14547 
1036 67* 

122 74 
2327 59 
2093 51 
397 51 
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DEFENSE 


En instituant une direction centrale 

M. Joxe veut donner 
au renseignement militaire 
le statut d’une arme 


M. Pierre Joxe a annoncé, 
lundi 6 mai, sa volonté de faire 
du renseignement de défense 
une arme, dont ceux qui la ser- 
viront auront une carrière valori- 
sée. et il propose que soit étu- 
diée, dans cette perspective, la 
mise en place - au ministère de 
la défense - d’un organisme 
central qui devrait réunir tes 
compétences militaires exis- 
tantes en (a matière. 

Le ministre de la défense a fait 
part de son projet aux stagiaires, 
civils et militaires, de l’Insiiiut 
des hautes études de défense 
nationale (IHEDN). Ce n’est pas 
la première fois que M. Joxe évo- 
que l’éventualité d’une direction - 
à créer en France - du renseigne- 
ment de défense, qui pourrait être 
confiée à un officier général d’ac- 
tive ou à. un civil. Depuis deux 
mois, en effet, le ministre de la 
défense a entamé une réflexion à 
ce propos, sur la base d’un rapport 
ancien du général d’armée 
aérienne (cadre de réserve) Fran- 
çois Mcrmet, ancien « patron » de 
la Direction générale de la sécurité 
extérieure (DGSE), et sur les 
conseils de M. Philippe Rondot. 
qui est un spécialiste du renseigne- 
ment au Proche et Moyen-Orient, 
où il s’est occupé de libérer des 
otages français. 

Mais c’est la première fois que 
M. Joxe parle d’abondance, 
devant un cercle averti, des rai- 
sons qui l'ont amené à imaginer 
d’organiser en une arme le rensei- 
gnement de défense, qui est. en 
France, réparti en plusieurs ser- 
vices. 


Des carrières 
valorisées 


Déplorant * l’extrême dépen- 
dance de nuire information à 
l’égard des sources américaines » 
pendant la guerre contre ('Irak et 

la faiblesse de nos moyens pro- 
pres du renseignement engagés 
dans le Golfe .» au point, que 
h sans les renseignements alliés, 
nous étions presque aveugles ». le 
ministre de la défense estime : 
h Aujourd'hui, de façon para- 
doxale. nous sommes mieux ren- m 
seignés pour conduire une bataille 
qu’une manœuvre de théâtre et 
mieux renseignés pour conduire 
une manœuvre qu’une politique. » 
C’est là indirectement une critique 
du rôle, jugé insuffisant ou inadé- 
quat par ceux qui en ont eu à 
connaître, de coordination du ren- 
seignement politico-militaire que 
doit normalement jouer le Secréta- 
riat général de la défense natio- 
nale (SGDN) sous l’autorité du 
premier ministre. 

Après avoir identifié les orga- 
nismes qui contribuent au rensei- 
gnement de défense sous son auto- 
rité, comme le Centre 
d’exploitation du renseignement 
militaire (CERM), la DGSE, la 
Direction de la protection et de (a 
sécurité de la défense (DPSD, qui 
est l’ancienne Sécurité militaire), 
la Délégation générale pour l'ar- 
mement (DGA) et la Délégation 
aux études générales, proche de 
son cabinet ministériel, M. Joxe 
condamne « l'éclatement de la 
fonction du renseignement et l'ab- 
sence de coordination et de cohè- 


□ Un conseiller en matière de 
ventes d’armes an secrétariat 
d'Etat i la défense. - M. Març 
Borel a été nommé conseiller 
technique au cabinet du secrétaire 
d’Etat à la défense, M. Gérard 
Renon, où il sera plus spéciale- 
ment chargé de suivre les ques- 
tions de contrôle des exportations 
d'armement. 


(Né le 23 juillet 1962 à Paris, ancien 
élève de Polytechnique et de l’Ecole 
nationale des ponts-el-chaussées, 
M. Marc Borel, après avoir travaillé 
à la BNP, est entré au ministère de 
l’économie et des finances où il s’est 
occupé des financements «export» 
du secteur «Asie du Sud» au sein de 
la direction des relations économi- 
ques extérieures (DREE). Depuis 
1990, il était responsable, à la mis- 
sion navale et militaire de la DREE, 
des financements ci des aides à l’ex- 
portât ion.} 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N- 5514 
12345G 789 



HORIZONTALEMENT 
I. N’aimo pas les mauvais tours. 
- 11. Ne sa commande pas. Qualifie 
un certain art. - fil. Centre d’éle- 
vage. Accueille des groupes. - 

IV. Vide régulièrement son sac. — 

V. Attire maints regards ou arrive à 
de nombreuses oreilles. Préfixa. - 

VI. Donne une bonne direction. - 

VII. Font ruminer. Céda la place à 
Soares. - VIII. Note. Fut au cceur 
de multiples pensées. - IX. Eut 
l’esprit occupé. Dirige des mines. - 
X Prendre l’air. - XI. Homme 
d' Église. Pas nébuleux. 





rence générale ». U entend, dit-il, 
mettre un terme à ce * morcelle- 
ment » de l’appareil d’Etat. 

<• Il faut, a expliqué le ministre 
de la défense, élever le renseigne- 
ment au statut d’une arme il), ce 
qui correspondra à des mesures de 
réorganisation et de gestion ». qui. 
a-t-il précisé en réponse à une 
question d’un stagiaire de 
l’IHEDN, ne sont pas arrêtées, 
toutes les options restant ouvertes 
. M. Joxe a énuméré les moyens 
techniques du renseignement de 
défense, comme les satellites d’ob- 
servation (un domaine où la 
France est en avance et où elle est 
prête à partager son effort avec 
des Européens) ou comme l’infor- 
matique de commandement (ce 
que les Anglo-Saxons appellent le 
concept C3J. c’est-à-dire un outil 
de traitement informatique pour 
commander, communiquer, 
contrôler et renseigner afin d’aider 
à la prise de décisions en période 
de crise ou de guerre). 

•t La fascination technologique 
ne doit pas nous détourner, a 
ajouté le ministre de La défense, 
des ressources humaines, faute de 
quoi serait négligé le fondement 
même de l’arme nouvelle du ren- 
seignement (...). L'attention portée 
aux personnels passe par une valo- 
risation des carrières pour ceux qui 
doivent y servir», notamment dans 
les postes de haut niveau chargés 
de l'analyse et de ('exploitation 
des informations. * Dans cette 
perspective, a encore indiqué 
M. Joxe, j'ai donné des directives 
au Comité du renseignement mili- 
taire. réactivé récemment, pour 
que soit étudiée, dans les meilleurs 
délais, la situation de la gestion 
des carrières ». « Nous nous posons , 
notamment la question, a conclu le i 
ministre de la défense, de la mise ' 
en place au ministère de la défense 
d’un organisme central rassem- 
blant toutes les compétences exis- 
tantes en matière de renseigne- 
ment militaire. » 


(Il Chacune des trois armées (comme 
la gendarmerie) comprend plusieurs 
armes. Pour prendre un exemple, l’ar- 
mée de (erre est composée de Carme 
blindée cl cavalerie, de l'arme de l'artil- 
lerie. de l'arme de l'infanterie, de l'arme 
du génie, de l’arme du train, de l’arme 
du matériel, etc. - (NDI.lL) 


VERTICALEMENT 
1. Prend souvent de l’essence. - 
2. Les uns et les autres. Peut arri- 
ver à la plaça. - 3. Vont parfois à 
la ligne. Se traîne dans la vie. - 
4. Quelque chose que l’on peut 
avoir h l’œil. Cité moldave. - 5. il 
faudra bien payer pour elles. - 

6. Participe. Donne du liquide. - 

7. Cherchions è faire bonne 
impression. Terre dans l'eau. - 

8. Démontre. Ça chauffe pour lui. - 

9. Vont sauvent à la caisse. 


Solution du problème n» 5513 

Horizontalement 
\. Patapouf. - U. Agalactie. - 
III. Sinécures. - IV. Son. fli. - 
V. Isa. Fuchs. - VI. Visuel. - 
VH. Noire. - VIII. Si. Veto. - 
)X. EtaiB. Sep. - X. JBe. - XI. Suée. 
Tous. 


Verticalement 

î. Passionnées. - 2. Agios. - 
3. Tanné. Isate. - 4. Ale. Vrille. - 
5. Pacifie. El. - 6. Oculus. Et. - 
7. Utricules. - 8. Fie. Hé. Têtu. - 
9. Es. Sloop. 

GUY BBOUTY 


COMMUNICATION 


La modernisation de la télévision dans les DQM-TOM 

RFO va améliorer sa diffusion 
et ses productions locales 


Les graves incidents de la Réu- 
nion semblent pousser le gouverne- 
ment à accélérer la modernisation 
de la télévision publique dans les 
départements et territoires d’outre- 
mer. Le 26 mars dernier, 
M. Michel Rocard prenait des 
mesures d’urgence pour permettre 
à RFO Réunion d’augmenter son 
temps de diffusion et ses efforts de 
production locale (le Monde du 
28 mars). Mais les autres DOM- 
TOM ne seront pas laissés à 
l’écart. Catherine Tasca et 
M. Jack Lang ont signé le 6 mai 
avec M. François GicqueL prési- 
dent de RFO, un contrat d’objec- 
tifs sur trois ans qui devrait per- 
mettre de réduire progressivement 
les disparités considérables entre 
les télévisions d’outremer et celles 
de métropole. 

Le contrat d’objectif entérine 
l’ouverture de l’antenne à 12 h 30 
au Heu de 13 h 30 avec une nou- 
velle tranche d’information et pré- 
voit l’installation progressive d’une 
diffusion matinale. Il annonce 
aussi un « effort particulièrement 
important en faveur de la produc- 
tion régionale notamment dans des 
thèmes insujjisamment présents 
actuellement telles que la jeunesse, 
la santé, l’éducation et la forma- 
tion ». 


Reste à espérer que ces bonnes 
intentions seront accompagnées 
d’un véritable financement. L’an 
dernier, la direction de RFO avait 
réclamé 70 militons de francs sup- 
plémentaires pour augmenter la 
diffusion, doper ta production 
régionale et s’occuper des jeunes. 
Elle n’avait obtenu que 37 mil- 


lions, dont 10 millions pour la pro- 
duction : l'équivalent du prix d’un 
film pour neuf stations de télévi- 
sion à part entière ! 

RFO a déjà obtenu une amélio- 
ration sensible des conditions de 
diffusion pour les émissions 
venues de métropole. Jusqu'à pré- 
sent, seules l’i n formation et quel- 
ques grandes retransmissions par- 
venaient directement par satellite 
dans les neufs stations. Tous les 
autres programmes étaient achemi- 
nés par cassettes vers la Guade- 
loupe, la Martinique, puis la 
Guyane et Saint-Pierre et Mique- 
lon où elles parvenaient six à huit 
semaines plus tard. Le second cir- 
cuit, depuis la Réunion jusqu'à 
Nouméa et Papeete, était encore 
plus long, si bien que les téléspec- 
tateurs calédoniens ou tahitiens 
s’entendaient parfois souhaiter un 
joyeux Noël à Pâques. Situation 
paradoxale à une époque où des 
chaînes américaines, comme CNN, 
font instantanément le tour du 
monde et peuvent être captées 
dans les DOM-TOM. 

Désormais, un contrat renégocié 
avec France Télécom pour l'utilisa- 
tion du sateUite 24 heures sur 24 
permet de diffuser dans l'Atlanti- 
que les émissions de métropole. 
Pour le Pacifique, l’utilisation d’un 
autre sateUite (27 000 francs 
l'heure) n’est pas encore prévue, 
mais le circuit de cassettes est amé- 
lioré pour que les délais soit rame- 
nés à une douzaine de jours. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Lancé en septembre prochain par Ringter et Edipresse 

Le nouveau quotidien suisse pourrait 
recevoir le soutien de «Libération» 


«Nouveau quotidien», nom de 
code désignant le nouveau journal 
qui doit paraître en Suisse en sep- 
tembre, est en train de boucler son 
capital (le Monde du 19 octobre 
1990). Les deux groupes de com- 
munication héivétiques à ('initia- 
tive du projet, Edipresse et Rin- 
gier. ont pris respectivement 70 % 
et 20 % des parts du futur quoti- 
dien. Des négociations avec le 
journal français Libération sont en 
cours. Les 10 % restant devraient 
lui revenir. Le lancement du « nou- 
veau quotidien » nécessite un 
investissement de 30 millions de 
francs suisses (environ 120 mil- 
lions de francs) en cinq ans. 

Souhaitant rompre avec la régio- 
nalisation des quotidiens actuels 
les plus importants - La Suisse, la 
Tribune de Genève et le Journal de 
Genève pour Genève ; le Matin et 
24 Heures pour Lausanne, - le 
futur titre, que la presse suisse a 
baptisé * quotidien romand de qua- 
lité». ambitionne d’être un vérita- 
ble journal suisse de langue fran- 
çaise. Pour l’actionnaire 
majoritaire du projet, Edipresse, le 
double accord avec Ringier, l'édi- 
teur alémanique de Zofingue, Rin- 
gier. et avec Libération permettra 
au «nouveau quotidien» d'être à 
la fois présent en Suisse allemande 
et en France et de couvrir ainsi 
tous les centres d’intérêts des lec- 
teurs romands. «Libération sera 
aussi pour nous un partenaire avec 


lequel nous pourrons échanger des 
idées et collaborer sur le plan rédac- 
tionnel ». précise M. Jacques Pïlet, 
qui fut rédacteur en chef de l’heb- 
domadaire francophone THebdo 

S poupe Ringier), auquel il -a fait 
é passer (a barre des 55 000 exem- 
plaires diffusés avant de prendre 
les rênes de ce projet 
Outre le désir de dépasser les 
frontières régionales, le « nouveau 
quotidien» souhaite aussi répon- 
dre aux changements sociologiques 
et politiques qui affectent la 
société helvétique dans le domaine 
des échanges économiques et cultu- 
rels entre les différents cantons 
comme dans celui des débats tou- 
chant à la neutralité ou à une éven- 
tuelle adhésion à ('Europe commu- 
nautaire. Il veuL aussi en finir av« 
les liens qui existent entre certains 
titres et Y establishment politique et 
apparaître comme totalement indé- 
pendant. 

Fabriqué au format berlinois - 
celui de la plupart des quotidiens 
suisses, - le «nouveau quotidien», 
dont le siège sera à Lausanne, com- 
portera une trentaine de p3ges, 
dont six de publicité. Son édition 
dominicale comportera six pages 
de plus. Ses rubriques seront ani- 
mées par un rédaction, déjà consti- 
tuée, de quarante journalistes. Le 
tirage de départ est fixé & 
30 000 exemplaires. 

YVES-MARIE LABÉ 


Piratage sur écran 


Pour satisfaire plus rapidement 
une clientèle avide de posséder 
en vidéocassette les damiers 
succès du Box Office, les pirates 
américains ne reculent devant 
rien. Ils utilisent depuis quelques 
mots des caméscopes pour refil- 
mer les grands succès du cinéma 
dès leur sortie en salles. C’est 
ainsi que Danse avec les loups de 
Kevin Kostrter ou New Jack City 
de Mario van Peebles, piratés 
directement sur écran, sont ven- 
dus (fix ou quinze dollars sous (a 
manteau dans les rues de New- 
York ou Philadelphie. 

Certes, ('image est souvent 
floue, les couleurs peu fidèles et 
la bande son entrecoupée par les 
réactions du pubHc mais ces cas- 
settes pirates se vendent suffi- 
samment pour inquiéter Holly- 
wood. Les recettes de la vidéo 
représentent en effet une des 
sources de financement priori- 
taires du cinéma américain. Les 
associations professionnelles 
estèrent que la piratage fait déjà 
perdre près de 150 millions de 
dotera à l'industrie américaine et 
représenta un marché mondial 
d'un milfevd de doRars. L'an der- 
nier, la police américaine a saisi 
180000 cassettes piratas 


□ Le quotidien algérien Et Watao en 
vente en France à pâtir du 21 mai . - 
Le quotidien algérien indépendant El 
IVoton (le Pays) sua vendu en kiosque 
en France à partir du 21 mal Fondé 
en 1990 par une équipe de journalistes 
venus du secteur public qui voulaient 
favoriser la naissance du pluralisme 
dans la presse, El Watan est dirigé par 
un économiste, spécialiste des affaires 
pétrolières, M. Omar BelhoucbeL De 
format tabloïd, le quotidien s'est 
orienté vers le .journalisme d’investiga- 
tion et a multiplié les enquêtes. Avec 
un tirage annoncé de 160 000 exem- 
plaires, El Waian compte quelques- 
unes des plus grandes signatures de la 
presse quotidienne algérienne et a mis 
en place un réseau de correspondants 
à Féoanger. 


□ Un séminaire sur le design des 
journaux, facteur d’augmentation des 
ventes. - La Fédération internationale 
des éditeurs de journaux (Fl EJ) orga- 
nise, avec la Society of Hewspaper 
Design, un séminaire sur «te rôle du 
design dons la stratégie du Jertorat». 
Plusieurs responsables de titres inter- 
viendront, parmi lesquels W. R. 
Hcarst II L éditeur du San Francisco 
Examiner (Hcarst Corporation), T. 
Brownrout (groupe Kmght Ridder), 
E Taylor, conseiller en design du 
Sunday Times britannique, L. 
R ornera de El Pais, etc. 

► Les 16 et 17 mai, au Grand 
Hôtel, salon Opéra, Paris. Tél. : 
116)1 47-42-85-00. 



CARNET DU 


Décès 


- Lauro et Miranda Bergamo, 
ses parents. 

lolanda Berton, 

«a tante. 

Sophie Houdard, 

» compagne, 

ont l’immense douleur d annoncer la 
mort de 


- Le 25 avril 1991. dans sa quatre- 
vingt-dixiéme année, 

M- Pierre PEAUCELLIER, 

nwEogwiteÔtefhai, 

s’est endormie dans 13 paix du 
Seigneur. 


Mil» BERGAMO, 


La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans la plus stricte 
intimité. 


survenue dans sa trente-quatrième 
année, tandis qu'il Taisait de la plongée 
sous-marine. 


L’inhumation aura lieu à Venise, 
dans la plus stricte intimité. 


Sophie Houdard. 

71, rue Legendre. 

75017 Paris. 

M. ci M- Bergamo. 

3824 Campo-San-Angelo. 
Vcnczia (ftalia). 


- Marie-Louise Canard, 
son épouse, 

Cécile. Marine et David, 
ses enfants. 

Hélène et Jean Pommera lie. 

Philippe et François Canard. 

Edith et Jean-Paul Garbiî, 
ses frères et sauts 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part dn rappel a 
Dieu de 


Daniel CANARD, 


le 2S avril 1991, à l’âge de soixante- 
trois ans. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- ; 
mité, à la Couarde-sur-Mer. 


Une messe sera célébrée te 30 mai. à ; 
18 heures, en l'église Saint-François-de- l 
Sales. 17, nie Ampère, Paris- 17*. 


48. boulevard Perdre, 
7S017 Paru. 


- Scs enfants, \ 

Sa famille. 

Et scs amis. 1 

ont la douteur de faire part du décès de ( 


Marie-Louise COTTON, 
survenu te 27 avril 1991. 


Les obsèques ont eu Heu dans l’inti- 
mité, i Simaadnsur-Saran. 


46. nie Boscaty, 
13004 Marseille. 


- Quimper. Paris. Agen. Montréal 
On nous prie d'annoncer (e décès de 


M* Lydia-Louis HÉMON, 
fille de rècrivain, 
auteur de Maria Chapdelaine, 


née à Londres, le 12 avril 1909, décé- 
dée i Quimper le 26 avril 1991. 


- M“* Katia Kunstler, 
son épouse, 

Muriel. Emmanuel et Julien, 
ses eaTanls, 

M. Emeric Kunstler, 
son père, 

La famille Attias, 

M. et M« Gérard Roussel, 

Ses neveux es nièces. 

Ses parents. 

Amis et alliés, 

ont la douteur de faire part du décès du 


docteor Etienne KUNSTLER, 


survenu te 3 mai 199 1 , à l’âge de qua- 
rante-six ans. 


Les obsèques auront lieu le vendredi 
10 mai, à 9 heures. 


On se réunira au cimetière du Mont- 
parnasse, entrée principale, 3, boule- 
vard Edgar-Quinet, Paris-14*. 


Ni fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient Heu de faire-parL 


- Dominique et Chantai Wallon, 
Marie-Noëlle et Daniel Guétîn, 
Olivier et Marie-Ange Labey, 
Stéphanie Guimard, 

Antoine et Isabelle Labey, 
ses enfants et beaux-enfants, 

Frédéric, Matthieu, Vincent, 
Thomas, Florent, Pierre-Yves, Nicolas 
et Baptiste, 
ses petits-fils, 

Etienne et Nicole Leroy, 
son frère et sa beUe-aceur. 

Les familles Labey, Leroy, Radius et 
Wallon, 

ont (a douleur de faire part du déois de 


Jeanine LAJ3EY, 
née Leroy, 


survenu le S mai 1991, dans sa 
soixante-dix-neuvième année. 


Les obsèques auront lieu 1e vendredi 
10 mai, & 8 h 30, en l’église Sainte-Ro- 
salie, 50. boulevard Auguste-Blanqui, 
Paris-13*. 


- Les personnels du laboratoire de 
recherches sur les macromolécules de 
l’université Paris-Nord 
veulent honorer la mémoire de leur 
collègue et ami 


Maurice NDOUME NZE, 
docteur de > cycle 
à l’université Paris-Nord, 
maltre-assKtant è l’université 
de Massouhou. Fnmceville. 


Sa mort est survenue brutalement à 
Libreville (Gabon), le vendredi 3 mai 
1991. 



De la part de scs enfants et pctïrs- 
enfants. 


15. avenue des Lilas, 
44380 Pomichet. 

BP 417. Papeete. Tahiti. 


- M. Maurice Poinso. 

M. et M m Jean-Marie Poinso, 

Cécile. François-Xavier, Bérengère et 
Madeleine. 

M. et M 4 * Gaston Pomso. 
leurs enfants et petits-enfants. 

Les familles Robert ex Roger Poinso. 
ont la douteur de faire pan do décès de 


M* Henri POINSO, 

avocat honoraire. 


Les obsèques ont eu lieu le 26 avril 


66, boulevard Notre-Dame. 
13006 Marseille. 


- Christian Sauttcr. 

Ariane et Hélène Sauttcr. 

M” Lucien Jacquet, 

Claude et Viviane Jacquet 
et Icare enfants, 

M“ le docteur Maurice Eticnne- 
Maitm. 

Edouard et Christine Sauner 
et leurs enfants, 

Joëlle et Frans van Donsdaar 
et leurs enfants, 

ont te tristesse de faire part du décès de 


Gisèle SALTTER, 
maître de conférences 
à l’Institut national 
des langues orientâtes. 


survenu le 4 mai 1991, à Paris. 
Que son courage demeure. 


L’incinération aura lieu dans la plus 
stricte intimité. 


Cet avis tient lieu de faire-part 


138, rue de G rendit, 
75007 Paris. 


- La direction. 

L'équipe pédagogique 
Et les élèves du CPEI, département 
de commerce international de l'Institut 
national des langues et civilisations 
orientales, 

ont te regret de faire part du décès de 


M- Gisèle SAUTTER, 
directrice adjointe 
et maître de conférences 
au département Japon, 


survenu 1e samedi 4 mai 1991. 


- M» Bcnbc Zerah. 
son épouse. 

Le docteur et Pierre Zerah 
et leurs enfants, 

M* Nicole Zerah, 

M* Roland Zerah, 
ses enfants. 

Et tes familles Zirah, Koskas, Btami, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur très cher et regretté 


M' Maurice ZERAH, 
avocat honoraire 
à la Cour de cassation de Tunis. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Anniversaires 


- Il y a deux ans, le 9 mai 1989, 
disparaissait te 


docteur Charles BR1SSET. 


Sa famille. 

Ses amis 

rappellent son souvenir i tous ceux qui 
Font connu et aimé. 


Communications diverses 


- Centenaire de l’encyclique 
« Renan nararam ». - Le centenaire de 
l'encyclique Rentre novarum. de Léon 
XIII. sur la question sociale, sera célé- 
bré en la cathédrale Notre-Dame, le 
12 mai, i partir de 17 heures, sous la 
présidence du cardinal Lustiger, 
archevêque de Paris, de Mgr DuvaL 
président de ia Conférence épiscopale 
française, de Mgr Marchand, président 
de 1a commission sociale de l’épiscopat 
et en présence de Mgr Anionetri, nonce 
apostolique. Une messe sera concélé- 
brée i 18 h 30. 


Soutenances de thèses 


- Université Paris-lII {Sorbonne 
nouvelle), 1 7, rue de la Sorbonne, le 
lundi 13 mai, i 13 heures, selle Dour- 
ine. M"* Françoise Delvoyo : « Tfinscn 
et la tradition des chants dhrupad en 
langue braj, du seizième siècle à nos 
jours. » 


CARNET DU MONDE 

Ranâagnanmnta : 40-69-29-94 

Tarif: U ligne RT. 
Tant» rubriques 92 F 


AbaaaéscCtctiorcrafwea „i 
Comammcat diverses — 95 F 
Thèses étouffants 50F. 
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Jeudi 9 mai : nuageux au nord, plu- 
vieux au sud. - C'est dans le Midi 
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méditerranéen que le temps se dégra- 
dera le plus. Les vents s'orienteront à 
l'est et ramèneront des nuages de plus 
en plus menaçants. Il pleuvra sur le Lan- 
guedoc-Roussillon, puis sur la Pro- 
vence. la CôtëtTAîÔr. la Corsent la sud 
des Alpes, où te gftije sa transformera 
en neige è partir cm 1 800 métras. 


Sur la Sud-Ouest, le Massif Central et 
le Centre-Est, le ciel restera bouché, et 
il pleuvra de temps an temps. Sur 
toutes tes autres régions, la matinée 
sera très brumeuse, avec même forma- 
tion de nappes de brouillard. En Jour- 
née, te solefl percera difficilement cette 
épaisse couche de nuages. C'est sur le 
Nord-Ouest .qu'il sera lepkis vaillant et 
que las éclaircies seront le plus dura- 
bles. ■:•■' 
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TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Vateure extrêmes relavées entra le 7-05-91 

la 605-1991 à 18 haras TU et ta 7-05-1991 b 6 heures TU 
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IMAGES 


PIERRE GEORGES 


Gardi nez rouge 


E LLE eut une jofia phrase pour 
le dre : » Derrière mon nez 
rouge, je suis en partance, a 
Gardi Hutter ou la vie d'une femme 
down qui entend cesser Jes tabous 
et l'hypocrisie de chaque temps. 
Parce qu'elle avait décidé de ne 
pas se résigner h n'être que sou- 
brette dans les comédies, à n'ôtre 
qu ‘actrice pour subir «les freins de 
la beau ré et des modes s, cette 
Suissesse eu visage lumineux s'est 
faite clown. Ou clown esse comme 
l’on voudra, puisque aussi bien le 
métier, par tradition, se veut 
réservé aux hommes. On fait l'Au- 
guste, pas la Jeanne. 

Gardi Hutter, elle, a décidé de 
faire la Jeanne, de n'âtre pas belle 


sur scène mais drôle, méchante, 
grosse, cruelle, vilaine, d'y transpi- 
rer. Ce petit moment de télévision 
sir FR 3, l'après-midi, ce a Regards 
de femme a, est une bien jolie 
pépite. Les femmes y parlent 
d' elles -mêmes sans l’excessive rhé- 
torique de l'émancipation combat- 
tante. 

Gard nez rouge s'est faite clown 
comme on prend la clef des 
champs. Tout simplement a parce 
que faire rire, c'est une grande 
liberté », parce que. sur scène, elle 
avait plus envie de «ferra des sauts 
de joie que d'être beBe et douce» et 
que la laideur comique « ouvre des 
univers». 

Elle s'est faite Jeanne au nez 


rouge, Jeanne d'Arc en sa lingerie, 
submergée par le monceau de linge 
sale universellement dévolu aux 
femmes et s'évadant, une cuvette 
en guise d'armure, vers des che- 
vauchées historiques. Elle s'est faîte 
souris au nez rouge, heureuse en 
son fromage, acrobate, danseuse, 
ru sa ni avec un piège géant, s'em- 
piffrant à devenir obèse. Et pour 
finir rêvant sous une lune pleine 
comme une roue d'emmenthal. 

Elle s'est faite drôle. Et ce n’est 
pas si facile que cela de faire rire, 
de «trouver sa forme», de ne pas 
faire des grimaces pour des gri- 
maces, masque d'une mort inté- 
rieure. mais de savoir soumettre 
son corps, sa voix, sa personnalité. 


«On ne peut pas dire, tiens je vais 
être clown et le devenir aussitôt». 


C'est un métier, le nez rouge. La 
souris Jeanne, Gardi Hutter, femme 
de place publique, en a parié douce- 
ment avec tendresse et intelligence. 
Elle a parlé de son mari, clown 
lui-même mais exerçant son art 
avec un partenaire, comme dans 
une séparation rieuse du couple. 
Elle a parlé de leurs enfants accou- 
tumés è être fils et füle de clowns et 
de la « vie pleines de couleurs et de 
voyages • que leur valent les tour- 
nées de la famille nez rouge. Et elle 
a dit : «J'ai été folle, assez pour 
penser qu'il n'y avait pas de 
femmes pour faire rire. • 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles 
► signalé dans er le Monde radio- télévision a ; □ Film à éviter ; a On peut voir ; mm Ne pas manquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Mardi 7 mai 


20.50 Cinéma : Après la guerre. ■ 

Film français do Jean-Loup Hubert (1988). 
Avec Richard Bohringer. Antoine Hubert, 
Julien Hubert. 

22.40 Magazine : Ciel, mon mardi I 
0.35 Au trot. 

0.40 Journal, Météo et Bourse. 

1.05 TF1 Nuit. Reportages (reefiff.). 

A 2 


22.30 Télévision régionale. 

23.25 Variétés : Euratop. 

0.20 Magazine : Espace francophone. 

0.50 Musique : Carnet de notes. 

Quatuor K 493 an mr bémol majeur, lar- 
ghetto. de Mozart. 

CANAL PLUS 


20.35 Téléfilm : Sans famille. 
22.15 Téléfilm : Papa bis. 

0.00 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 


20.45 Les Dossiers de l'écran : 

Une affaire de femmes. ■■■ 

Flm français de Claude Chabrol (1988). 
Avec Isabelle Huppert. François Cluzet, 
Marie Trintignant. 

22.30 ► Débat : Il y a cinquante ans, 
l'avortement menait à l'échafaud, et 
eujourd'hui? 

Avec M* Gisèle Halimi; le professeur 
Etienne-Emile Baufieu ( Génération pilule); 
Claire Fomana; Raoul BeteiUa; Françoise 
Thébaud. coauteur de Histoire des femmes 
en Occident. 

23.30 Magazine : Cinémas, cinéma 2*. 

Gina LoKobrigida : Tim B un on; tes Cahiers 
du cinéma ; le Trou, de Jacques Becker ; 
. Nouvelles du front.' 

0;3O- Journal et Météo. 

FR 3 


20.30 Cinéma : Kickboxer. □ 

Film américain de David Wonh et M. Di 
Salle (1989). Avec Jean-Claude Van 
Damme, Dennis Alexio, HaskeH Anderson. 

22.00 Flash d’informations. 


21.00 Théâtre : Cripure. Pièce de Louis GuiF 
loux, mise en scène de Marcel Maréchal. 
23.05 Documentaire : Josef Suoboda. 

FRANCE-CULTl/RE 


22.10 Cinéma ; New York Stories. ■■ 

Film américain de Martin Scorsese. Francis 
Ford Coppola et Woody Allen (1988). 
Avec Nick Moite. Rosanna Arquette. Hea- 
ther McComb (v.o.). 


LA 5 


20.30 Archipel science. L’Antarctique, le 
sixième continent. 

21 .30 Nourrir l'exil (rediff.). 

22.40 Les nuits magnétiques. Gens du Marais 
{rediff.}. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Les tètes raides. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.45 Feuilleton : Le Roi Mystère. 
22.10 Journal et Météo. 


20.50 Cinéma : 

Dangereuse sous tous rapports, ma 
Film américain de Jonathan Demme (1986). 
Avec Jeff Daniels, Melartia Griffith, Ray 
Uotta. 

23.00 Magazine : Ciné Cinq.- 
. 23.10 Cinéma ; Les Amants 
v,. de la jeune lady Chattsriey. □ 

Film américain d'Alan Roberts (1976). 
Avec Hariee Mc Bride, Peter Ratray. William 
Beckley. 

0.35 Journal de la nuit. 


20.30 Concert (donné le 26 janvier lors de la 


semaine Mozart de Salzbouraj ; Symphonie 
rr 40 en sol mineur K 550. Messe pour 
solistes, chœur et orchestre en ut mineur 
K 427, de Mozart, par i'English Baroque 
Soloists et le Monteverdi Choir, dkr. John 
EBot Gardrnef '; Stol.' Sytvia' McNair, Hillevi 
Martinpelto, sopranos.- -Anihony Rolfe- 
.Johnson, ténor. Corn" Hua Hauptmann. 
basse. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel - Studio 
1 16. A 23.57. Images de bord, création de 
Philippe Jubard. 


Mercredi 8 mai 


Cinéma : La Femme et le Pantin. ■ 
Film franco-espagnol de Julien Duvivier 
(1958). Avec Brigitte Bardot. Antonio Vilar. 
Espanita Conez. 

Club Dorothée. 

Série : Chips (rediff.). 

Jeu : Une femiile en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Pas foUes les bêtes I 
Tirage du Loto. 

Journal. Tapis vert. Météo. Trafic 
ktfos et Loto. 

Variétés : Sacrée soirée. 

Sport : Football. 

Coupe de IUEFA (finale allar) : Inter de 
MBan-ÂS Rome, en différé. 

Journal et Météo. 

TF1 Nuit. 


Gros plan sur les quinze- vingt-quatre ans. 
Avec Jean-Jacques Beineix, Jean-Hugues 
Anglade, Marie rrintignant et d'autres invi- 


2220 Journal et Météo. 

22.40 Soirée spéciale : FR 3 fait son 
cinéma. Présentée par Marc Lecarpentier. 
22.45 Cinéma : Mangedous. ■ 

Fam français de Moshé Mohari (1988). 
Avec Pierre Richard, Bernard Blier. Jacques 
Vaieret. 

0.35 Débat : Cinéma français, 

les spectateurs ont la parole. 

Avec Jacques Doillon, Jean-Jacques Bei- 
neix, Bertrand Tavamier, Claude Lelouch. 
Françoise Beverini. 


CANAL PLUS 


Téléfilm : Le Second Voyage (V* par- 
tie). 

HitNRJ. 

Magazine : Giga. 

Jeu : Des chiffres et des lettres 
junior. 

Série : Alf (rwfiff.). 

Série : Mac Gyver (rediff.). 

Journal et Météo. 

Téléfilm : Quiproquos. 

Téléfilm ; L’Envolée belle. 

Journal et Météo. 

Magazine : Prolongations. 

Tennis de table : championnat du monde. 
Série : Le Saint (rediff.). 


Téléfilm : La Collection perdue. 
Téléfilm : Vaincre à tout prix. 

Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 20.30 

Ça cartoon. 

Top albums. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Cinéma dans les salles. 

Cinéma : 

Après après-demain. ■ 

Fam français de Gérard Frot-Couiaz (1989). 
Avec Anémone. Simon de La Brosse, 
Agnès Soral. 

Flash d’informations. 


Série ; Drôles de dames. 
Magazine : Adventure. 

Jeu : Hit hit hit hourra I 
Série : Espion modèle. 

Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

Six minutes d'informations. 
Série : Cosby Show. 
Téléfilm : Sans famille. 
Série : EquaJizer. 
Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 
Crime raciste : l’affaire Roland. 
Six minutes d'informations. 
Magazine : Dazibao. 
Boulevard des dips. 
Rediffusions. 


LA SEPT 


FR 3 


14.30 Magazine : Montagne (rediff.). 

15.05 Amuse 3. 

1 5.30 Téléfilm : La Belle et la Bête. 

17.02 Magazine : Une pêche d'enfer, 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine: C'est pas juste. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de rinformation. 

De 19.12 è 19.30, ta journal de la région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.35 Magazine : 

La Marche du siàde. 


22.30 Documentaire : 

Cinéma Africa 
et poulets bicydettes. 

23.20 Cinéma : Le Choix. ■■ 

Film burkinabé d'Idrissa Ouedraogo (1986). 
Avec Aoua Guiraud, Moussa Bologo. 
Assàta Ouedraogo. 

0.50 Cinéma : Gipsy. ■■ 

Film britannique de Joseph Losey (1957). 


17.00 ► Magazine : Avis de tempête. 

19.00 Documentaire : Histoire parallèle 
(v.o.). 

19.55 Chronique : Le Dessous des cartes (et 
à 22.40). 

20.00 Documentaire : L'Univers intérieur, 
une exploration du corps humain (6. 
Le système immunHairal. 

21 .00 Documentaire : Dix ans après i 
(10 mai 1981-10 mai 1991). 

22.35 Cinéma de poche danois : Douze 
repères. 

23.00 Cinéma : Haxan. ■■ Film danois de 
Benjamin Christensen (1921). 

0.20 Moyen métrage : Le Plus Fort. 


FRANCE-CULTURE 


LA 5 
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Tous les BHV* de la région 
parisienne sont ouverts 


'sauf FONTflULT-COMBAULT le 9 mai. 





Sérié : L'Inspecteur Derrick. 

Série : Soko, brigade des stups. 
Tiercé è Evry. 

Youpil l'école est finie. 

Cinéma : Astérix le Gaulois. ■ 

Film d'animation belge de Goscinny et 
Uderzo (1967). 

Série : Allô Nelly Bobo. 

Jeu : La Ligne de chance. 

Série : Les Aventures de Léon 
Duras, chroniqueur mondain. 

Journal et Mêteo. 

Journal des courses. 

Histoires vraies. 

A la conquête d'Hollywood. 

Débat : Les stars ont-elles 
une vie privée? 

Journal de la nuit. 


20.30 Tire ta langue. La langue corse ou com- 
ment gérer l'héritage méditerranéen. 

21.30 Correspondances. Des nouveBas de La 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française, hfistoires fantastiques 
d'après Edgar' Allan Poe. 

22.40 Les nuits magnétiques. Gens du Marais 
(rediff.). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Les têtes raides. 


FRANCE-MUSIQUE 


14.00 Cinéma : On se calme 

et on boit frais à Saint-Tropez. □ 

Füm français de Max Pecas (1987). 


20.30 Concert (donné te 8 décembre 1990 à 
l’Alte Oper de Francfort) : Opus 27 pour 
violoncelle, piano et deux ensembles, de 
Kurtag, par l'Ensemble InrerContemporain, 
dir. Peter Eotvos, et tes BBC Singers, dir. 
Simon Joly: sol. : Miklos Perenyi. violon- 
celle, Zoltan Kocsis. piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz dub. La chan- 
teuse Meredrth d’Ambrosio. avec Eddie 
Higglns. piano, et Michel Gaudry. contre- 
basse. 
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L’Irak espère exporter 3 millions de barils 
de pétrole par jour d’ici à 1995 


NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 


L’Irak espère pouvoir porter à 

2 raillions de barils par jour ses 
exportations de pétrole en 1992 et à 

3 millions d'ici à 1995, ce qui lui 
permettrait de retrouver son niveau 
d'avant la guerre du Golfe. 

Celte indication fournie dans une 
lettre adressée au secrétaire général 
de l’ON U comportant notamment la 
demande d’un moratoire de cinq ans 
(le Monde daté 5-6 mai). contient 
d’autres précisions importantes. 
Ainsi, Bagdad affirme que ses 
besoins en devises pour les cinq pro- 
chaines années atteignent 214 mil- 
liards de dollars alors que les revenus 
escomptes de scs exportations de 
pétrole, lesquels constituent 98 % de 
scs recettes, ne représentent que 
65 milliards de dollars sur la même 
période. Ce qui laisse un déficit de 
149 milliards de dollars que l'Irak 
invoque pour justifier sa requête 
d’un échelonnement des sommes à 
verser pour le paiement des répara- 
tions. 


Ces sommes sont destinées à 
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approvisionner le Fonds de compen- 
sation des Nations unies, une struc- 
ture gérée par la commission de 
compensation dont le siège serait à 
New- York où dans l’une des deux 
villes sièges de TON U en Europe 
(Genève ou Vienne). En attendant 
que le secrétaire général ait terminé 
scs consultations afin de déterminer 
«dès que possible » la limite «que ne 
devra pas excéder la contribution de 
l'Irak », le rapport récemment remis 
par M. Javier Perea de Cuellar évo- 
que cinq modes de calcul qui pour- 
raient permettre à l’Irak d’effectuer 
des versements à ce fonds : 


1. L’Irak vereerait le pourcentage 
établi de la valeur marchande de ses 
exportations de pétrole et de pro- 
duits pétroliers, cette valeur étant 
calculée & la date d’exportation. Le 
versement se ferait en dollars améri- 
cains et dans les trente jours de l'ex- 
portation au départ de l’Irak. 

2. L’Irak déposerait dans un 
compte de garantie bloqué des ver- 
sements anticipés de sommes forfai- 
taires équivalant au montant estima- 
tif de la contribution trimestrielle 
exigée de lui. ces versements forfai- 
taires étant périodiquement rééva- 
lués. 


Recul de 2,2 5» 
de la production industrielle 
au quatrième trimestre 
de 1990 


Le Festival de Cannes 
dm «le Monde» 


Notre prochain supplément 
« Arts et Spectacles », qui paraîtra 
demain dans le Monde daté 9 mai, 
sera consacré essentiellement au 
Festival de Cannes. Il sera com- 
posé de quatre parties, correspon- 
dant à quatre continents : l’Eu- 
rope, avec Roman Polanski, 
président du jury. Maurice Ptalat 
pour son Van Gogh. Lars von Trier 
pour Europe - plus un personnage 
surprenant du cinéma soviétique ; 
l’Afrique, très présente au Festi- 
val; l’Amérique, ceHe des Noirs, 
avec Spike Lee notamment, et 
ceHe du maccarthysme avec une 
interview de Robert De Niro; 
l’Asie enfin, qu'illustre un entretien 
avec Attira Kurosawa, dont le der- 
nier film Rhapsodie en août est 
présenté hors compétition. 

D'autre part, nous avons 
demandé à trente-cinq profession- 
nels «ce qui différancie le cinéma 
de tout autre moyen d’expression, 
notamment audiovisuel»... 

Du premier au dernier jour du 
Festival (soit du 10 mal, journal 
daté 1 1 . au 20 mai, journal daté 
21), le Monde consacrera è la 
manifestation une page quoti- 
dienne «Cannes 91 ». 


L’affaire Carrefour du développement à la chambre d’accusation 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


M. Yves Chalier demande 


Amusant 


à bénéficier de l’amnistie 


Au terme d'une instruction 
tumultueuse qui a duré près de 
cinq ans, la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Paris, prési- 
dée par M. Albert Moatty, se pro- 
noncera, le 24 juin, sur le renvoi 
éventuel devant une juridiction de 
jugement de M. Yves Chalier et 
des quatorze personnes encore 
inculpées dans l'affaire du Carre- 
four du développement après le 
non-lieu partiel et l'amnistie dont 
a bénéficié, le 4 avril 1990, 
M. Christian Nucci, ancien minis- 
tre socialiste de la coopération. 
M. Chalier a demandé à bénéfi- 
cier de l’amnistie. 


3. Une partie matérielle des expor- 
tations serait prélevée et vendue sur 
le marché pour le compte du Fonds. 

4. Le Fonds serait désigné sur tout 
connaissement ou autre document 
d’expédition et sur toute lettre de 
crédit délivrée, comme étant le seul 
bénéficiaire ou le co-bénéficiaire. 
Après avoir prélevé la part qui lui 
revient, le Fonds verserait le reste à 
flrak. 


5. Un compte de garantie bloqué, 
bénéficiant des privilèges et immuni; 
tés nécessaires serait considéré 
corame bénéficiaire sur tout connais- 
sement ou autre document d’expor- 
tation ou lettre de crédit; le deposi- 
taire légal verserait au Fonds la 
somme désignée pour satisfaire aux 
paiements de réparation et verserait 
le reste à flrak. 

SERGE MARTI 


A Paudience du lundi 6 mai qui 
s’est tenue à huis clos conformé- 
ment à la procédure d'instruction, 
l’avocat général Marie-Charlotte 
Piniot a demandé que M. Yves 
Chalier, ancien chef de cabinet de 
M. Christian Nucci, le colonel Vic- 
tor Tito, chef de la mission mili- 
taire française au Burundi en 1984 
et le commandant à la retraite 
René Trillaud, ancien chef du 
bureau de l'ordonnancement des 
dépenses au ministère de la coopé- 
ration, soient renvoyés devant la 
cour d’assises pour y répondre 
notamment des crimes de « faux en 
écritures publiques h et «détourne- 
ments de deniers publics » commis 
entre 1984 et 1986 et qui, selon 
l'accusation, porteraient sur un 
total de 26 719 175 francs. 


tion de la Haute Cour, «il y a enri- 
chissement d’une personne physique 
ou monde en cas d'accroissement 
de la valeur de son patrimoine ». 

Ce subtil distinguo permet d’ex- 
clure de l’enrichissement les 
voyages, les repas, les dons et toute 
prodigalité qui ne se traduit pas 
par une augmentation du patri- 
moine. La recette juridique ayant 
bénéficié à M. Nucci, les avocats 
de M. Chalier estiment qu'elle doit 
s’appliquer à leur client, qui n'a 
connu aucune augmentation de son 
patrimoine si l’on exclut celles qui 
sont compatibles avec ses revenus 
«officiels». 

En outre, pour les avocats, c'est 
V« équité» qui commande de ne 
pas renvoyer les subordonnés du 
ministre devant des juridictions de 
jugement alors que ce ministre a 
été amnistié. 

M. Christian Nucci est toujours 
dans le dossier, mais en tant que ... 
partie civile, puisque, dès le 30 juin 
1986. il avait déposé une plainte 
contre son ancien chef de cabinet. 
Selon ses avocats, n se réjouit à la 
perspective d’un prochain procès 
public. 

MAURICE PEYROT 


La production industrielle a for- 
tement diminué au quatrième tri- 
mestre 1990, a indiqué l’INSEE le 
‘lundi 6 mai (nos dernières éditions 
du 7 mai). L’indice d'ensemble de 
la production (hors bâtiment et 
travaux publics) a affiché par rap- 
port au troisième trimestre un 
recul de 2,2 %, passant en données 
corrigées des variations saison- 
nières de 1 15,2 à 1 12,7. Sur un an 
(quatrième trimestre de 1990 com- 
paré au quatrième trimestre de 
1989), la diminution de la produc- 
tion industrielle a cependant été 
limitée à 0,1 %. 

La production de l’industrie 
manufacturière (qui exclut les sec- 
teurs énergétique et agroalimen- 
tairc) a enregistré une baisse de 
3,1 % d’un trimestre à l’autre. Le 
fléchissement de l’activité se 
retrouve dans toutes les grandes 
branches : par rapport au troisième 
trimestre, les biens intermédiaires 
reculent de 4,7 %, la branche auto- 
mobile-biens d’équipement ména- 
ger de 3 %, les biens d’équipement 
'professionnel de 1,2 %, et les biens 
de consommation courante de 
3,8%. 


En revanche, le tribunal correc- 
tionnel serait seul compétent pour 
juger les délits d’abus de confiance 
ou de faux en écritures privées 
reprochés à : trois transporteurs, 
MM. Philippe Leroy, alors gérant 
de la société de courtage et de tran- 
sit SQCOTRA, M- André Amault, 
PDG de Best Transport Internatio- 
nal et Christian Bieber, PDG de la 
TCCl, l’anden sous-préfet du Cher, 
M™ 1 Marie-Danielle Bahisson, la 
directrice de l’association Carre- 
four du Développement, Michèle 
Breton-Naquet, M. Daniel Ronjat, 
imprimeur à Beaurepaire et Michel 
Dubois. Enfin, selon le parquet 
généra], M*" Rosemonde Chalier, 
Maguy Baquîan et Joëlle Jaglain, 
inculpées pour avoir profité des 
largesses de M. Chalier, Lucette 
Norbert, trésorière de l'association 
Promotion française, et M. Pierre 
Bodin devraient bénéficier d’un 
non-lieu. 


Subtil 


De leur côté, tous les avocats des 
inculpés ont demandé à la cour 
que leurs clients soient amnistiés 
dans les mêmes conditions que 
M. Nucci. Ainsi, Mes Xavier de 
Roux et Grégoire Triet, défenseurs 
de M. Chalier, se sont appuyés sur 
l'arrêt amnistiant l’ancien ministre 
de la coopération pour justifier leur 
demande. Cet arrêt donne une 
définition restrictive de la notion 
d'enrichissement personnel qui fait 
perdre le bénéfice de la loi d'am- 
nistie du 1 5 janvier 1990 . Pour les 
juges de la commission d’ins truc- 


Coup d’envoi 

des instituts universitaires 
de formation des maîtres 


Le ministre de l’éducation natio- 
nale, M. Lionel Jospin, a rendu 
publics, lundi 6 mai, les textes 
fixant les contenus d’enseignement 
et les modalités d’admission dans 
les instituts universitaires de for- 
mation des maîtres (IUFM) qui 
doivent ouvrir leurs portes à la 
prochaine rentrée (le Monde du 
18 avril). 


Le recrutement des candidats 
commence celle semaine et il se 
poursuivra jusqu’à la mi-juin. Des 
allocations sont proposées pour 
inciter les étudiants à se diriger 
vers les carrières de l’enseigne- 
ment. Pour l'année scolaire 
1991-1992, 1 1 500 étudiants pour- 
ront en bénéficier et la répartition 
de ces allocations - académie par 
académie et, pour le second degré, 
discipline par discipline - est 
arrêtée. Cinq mille neuf cents allo- 
cations d’un montant de S0 000 
francs seront attribuées, «en partie 
sur critères sociaux ». a précisé le 
ministre, à des étudiants titulaires 
d'un DEUG et désirant passer une 
licence pour entrer ensuite dans un 
1UF. 


L ES médias braquent tous 
les six mois leurs projec- 
teurs sur la renaissance 
du nazisme ici ou là. Partout, sauf 
chez nous. C'est devenu ce 
qu’en jargon de métier on appelle 
un marronnier. Tiens, pas plus 
tard que la semaine dernière, on 
y a encore au droit. Crâne rasé, 
bottas martiales, deux, trois 
jeunes Berlinois, ex-A!lemands 
de l'Est, complaisamment suivis, 
encouragés par nas caméras, 
sont venus nous donner bonne 
conscience. C’est pas en France, 
où l'extrême droite racole et 
caracole de plus en plus haut 
dans les sondages qua ça arrive- 
rait. On oublie, on ne veut pas 
savoir qu'outre-Rhin elle est en 
totale déconfiture. Alors, bon, 
pas la peine de s'émouvoir. 

Et puis Jè. ce matin, qu'est-ce 
que je trouve scotché sur mon 
écran, un article du Herald Tri - 
bune. Le centre Simon-Wiesen- 
thal de Los Angeles a mis la main 
sur des jeux vidéo clandestins 
fabriqués an Californie à l’inten- 
tion des Autrichiens et des Alle- 
mands. C'est quoi? Un truc très 
chouette : l'holocauste revu et 
corrigé. S'agit pas seulement 


d'exterminer les juifs, faut aussi, 
histoire de gagner (a partie, faire 
passer un maximum de Turcs - 
eux, c'est leurs Arabes - au four 
crématoire. 

Treblînka, Buchenwald, on n’a 
que (‘embarras du choix. Un jeu 
passionnant, è la fois risqué et 
gratifiant : ou vous arrivez à ven- 
dre suffisamment de dents en or, 
d'aDiances, de cheveux, d’abat- 
jour en peau et de bras aux 
industries locales pour payer le 
Zylon B destiné aux chambres à 
gaz ou vous êtes embarqué dans 
un train plombé. Autres 
variantes : le Test aryen conçu 
par l'Adolphe Hitler Software Ld 
et le Test ami-Turc fourni par la 
compagnie Hitler- Hess. 

Si ça marche? Ben, oui, pas 
trop mal. D'après une enquête, 
deux étudiants autrichiens sur 
cinq avaient entendu parier de 
ces programmes, et beaucoup 
d'entre eux s'en étalent procu- 
rés. Les arguments de vente ne 
manquent pas. pensez I Besoin 
de prendre sa revanche, de justi- 
fier la conduite de ses aînés, ou 
simple plaisir de torturer, de 
massacrer sas frères humains. Et 
pour ça. faut dire, la Svoah, c'est 
vraiment le pied. 


Rentrés à Cap Canaveral après une mission de neuf jours 


Les astronautes de Diseovery ont simnlé 
la détection de missiles ennemis 


Après avoir mené à bien une 
mission militaire de neuf jours, au 
cours de laquelle a été notam- 
ment étudiée la détection de mis- 
siles ennemis, la NASA a fait 
atterrir, lundi 6 mai à 20 h 55 
(heure française), la navette spa- 
tiale Diseovery sur la piste de Cap 
Canaveral (Floride), de préférence 
à celle de la base aérienne califor- 
nienne d'Edward», balayée par les 
vents. 


gaz {Téchappcraent de leurs tuyères. 
Le fond du problème est en effet de 
faire la distinction entre le missile 
lui-même, les leurres et des phéno- 
mènes naturels comme les aurores 
boréales capables d’induire en erreur 
les meilleurs détecteurs. 


Plutôt enclin au secret ou, à 
défaut, à la fuite organisée d'infor- 
mations, le Pentagone vient de déro- 
ger è ces règles en médiatisant 
comme jamais la toute dernière mis- 
sion de la navette spatiale axnérî- 


PIus rapide est l'identification 
d’un missile, plus précoce est donc 
l'alerte et, par voie de conséquence, 
la riposte. C’est la raison poux 
laquelle neuf tonnes de materiel 
plutôt secret, d’une valeur de 260 
millions de doüars^LS milliard de 
francs), avaient pris place dans la 
soute de Diseovery : une plate- 
forme de détection de signaux infra- 
rouges (IX X et ultra-violets de PUS 
Air Force (AFP-675); un satellite de 
détection des panaches de gaz des 
moteurs de missiles (IBSS). 


caine Diseovery. Faut-il y voir une 
conséquence des retombées de la 
guerre du Golfe, qui a tant fait pour 
l'image de l'armée aux Etats-Unis? 
Faut-il y voir aussi une tentative de 
vendre l'Initiative de défense straté- 
gique (1DS), lancée par le président 
Reagan dans les années 80 e* relati- 
vement critiquée par les élus en rai- 
son de son coût? 


BaM 

spatial 


Ou, plus prosaïquement, faut-il y 
distinguer la volonté délibérée du 
Pentagone d'aider la NASA, ébran- 
lée ces derniers mois par toute une 
série de mésaventures qui ne sont 
pas du goût du Congrès? Sans cloute 
un peu des trois hypothèses. L'occa- 
sion était d’autant plus excellente à 
prendre que cette mission a été, en 
dépit de quelques péripéties, un suc- 
cès. 


Le dou du spectacle fut le gros 
satellite de près de 2 tonne s, IBSS 
(Infrared Background Signature Sur- 
vey), que les astronautes ont mis 
très tôt en orbite pour qu’il étudie, 
au cours d’une soixantaine de tests 
d’allumage, la signature spectrale 
des gaz de combustion émis par les 
moteurs de la navette. A peine lar- 
gué, IBSS faisait des siennes et 
s'orientait dans une direction totale- 
ment incompatible avec l'expérience 
envisagée. Fort heureusement, les 
efforts conjugués de l'équipage et du 
centre de contrôle au sol permirent, 
avec neuf heures de retard, de venir 
à bout de cette difficulté. 


Neuf jours durant, tes sept mem- 
bres d’équipage se sont relayés pour 
mener à bien ce vol entièrement 
dédié à la «guerre des étoiles». Une 
phraséologie un peu racoleuse qui, 
en fait, consacre un programme de 
l’I DS relatif à la détection des mis- 
siles ennemis et à la «signature» des 


Diseovery pouvait alors commen- 
cer, sous I œil attentif des capteurs 
et des caméras de HBSS, son éton- 
nant ballet, surnommé par les astro- 
nautes 1e « MÜkshake MÜarkey», du 
nom de John Milarky, l’ingénieur de 
la NASA responsable de la défini- 
tion de ces figures. Au terme de ces 
quelque trente-six heures de danse 


spatiale, l'équipage de la navette lar- 
guait trois petits satellites de 75 à 85 
kilos Chaplin contenant des produits 
chimiques utilisés pour la propul- 
sion des moteurs de fusée, ainsi que 
certains autres que les Soviétiques 
emploient pour leurrer l’adversaire. 

Observées de la navette, mais 
aussi à partir d’un avion et du sol. 
ces émissions ont permis de mon- 
trer, selon un spécialiste, que si des 
substances telles que des dérivés de 
nitrate étaient visibles, d’autres 
comme le néon, le xénon ou le gaz 
carbonique ne l’étaient pas. Aux 
scientifiques de faire le point sur ces 
apparents mystères et de permettre 
ainsi la mise au point de nouveaux 
systèmes de détection d’alerte pré- 
coce. 

Une tâche autrement plus théori- 
que que celte à laquelle tes astro- 
nautes ont dû faire face en cours de 
mission lorsque deux enregistreurs 
de données, installés dans la soute 
de Diseovery, ont refusé tout ser- 
vice. Armés de pinces, d’un couteau 
et d'un tournevis, deux de sjnem - 
bres d'équipage se sont transformés 
en électriciens. 

Après avoir bricolé un branche- 
ment de fortune, ils ont pu redonner 
vie aux deux systèmes défaillants, ce 
qui a permis de sauver trois des 
cinq expériences de I’AFP-675 f et 
d’assister ensuite au largage d’un 
quatrième satellite dont la mission 
est toujours gardée secrète. Non 
sans avoir, avec leurs camarades, 
rendu hommage à Alan Shepard, 
qui, le 5 mai 1961, fut te premier 
Américain & voler dans l’espace. 

J EAN-F RANCOIS AUGEREAU 


(1) Il s'agit notamment d'an i ns tru men t 
(télescope) destiné à l'élude des aurores 
boréales et de certains phénomènes solaires 
(CJRRIS). 


EN BREF 


a CUBA : libération anticipée 
d’un militant des droit de l'homme. 
- Le militant cubain des droits de 
l'homme, Elizardo Sanchez Santa 
Cruz, a Été mis en liberté condi- 
tionnelle trois mois avant la fin de 
sa peine de deux ans de prison.. K a 
quitté dimanche 5. mai la prison 
d’Aguica, à 200 kilomètres de 
La Havane. Arrêté en août 1989, il 
avait été condamné pour diffusion 
de fausses nouvelles auprès de ta 
presse étrangère. - (Reuter.) 

□ Athlétisme ; nouveau record du 
monde i la perche pour Bnbka. - 
Le Soviétique SergueT Bubka a 
amélioré son propre record du 
monde de saut à la perche en fran- 
chissant 6,07 m lors d'une réunion 
d’athlétisme A Sbizuoko (Japon), 
lundi 6 mai. Il avait établi son pré- 


cédent record - 6,06 métrés - à 
Nice te 10 juillet L988. 


BOURSE DE PARIS 

Matinée da 7 mai 


□ Vol de qaatre tableaux de 
Picasso i Prague. - Quatre œuvres 
de Pablo Picasso ont été dérobées 
1e lundi 6 mai & la collection d'art 
contemporain de la Galerie natio- 
nale de Prague nos dernières édi- 
tions du 7 mai). Les quatre œuvres, 
qui datent de l’époque cubiste du 
peintre. Absinthe et une carte. 
Mandoline et un verre de Pernod, 
Table avec une coupe et Port de 


Toqjours faible 


Caduques, représentent une valeur 
globale de quelque 30 millions de 


dollars (environ 180 millions de 
francs). Le vol a eu lieu vers 
4 heures du matin, les voleurs ont 
pénétré dans le bâtiment par une 
porte vitrée donnant sur le jardin 


qui jouxte le musée, réussissant à 
s'échapper entre le déclenchement 


La Bourse de Paris a ouvert en 
léger repli mardi matin. Dés le 
début des transactions, l’indice 
CAC 40 s'inscrivait en retrait de 
0,34 %. A l’issue d’une heure de 
transactions, les valeurs françaises 
n’avaient pratiquement pas varié, 
leur retard étant toujours voisin de 
0,30 %. Dans ce contexte, on rele- 
vait parmi les plus fortes baisses 
celles de Metaleurop, Fine* tel, 
Saint-Louis. Du côté des hausses, 
an notait celles de CSEE, Immobi- 
lière Phénix, Moulinex. 


ARTS 

jTt 3ltonflc et SPECTACLES 


s'échapper entre le déclenchement 
•du système d’alarme et l'arrivée de. 
In police. Avec treize mille toiles et 
quatre cent mille dessins et 
esquisses, le musée de Prague ren- 
ferme l’une des pli» importantes 
collections d’objets d’art en 
Europe. - (AF P- AP.) 


Chronologie 


En raison de l'abondance de 
l'actualité, la parution da la 
« Chronologie » du mois d'avril 
est reportée 
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